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I. Code de la construction et de l’habitation 

Livre III : Aides diverses à la construction d'habitations et à 
l'amélioration de l'habitat - Aide personnalisée au logement  

Titre préliminaire : Dispositions générales relatives aux politiques de 
l'habitat.  

Chapitre Ier : Politiques d'aide au logement.  

- Article L. 301-5-1    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9  
Modifié par LOI n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 20 (V)  

I.-Le présent article concerne les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés à l'article L. 
301-3 et disposant d'un programme local de l'habitat exécutoire, à l'exception, pour les II, IV et V, des 
métropoles, de la métropole du Grand Paris et de la métropole d'Aix-Marseille-Provence mentionnées 
respectivement aux articles L. 5217-1, L. 5219-1 et L. 5218-1 du code général des collectivités territoriales.  
Les III et VI du présent article sont applicables à la métropole de Lyon mentionnée à l'article L. 3611-1 du 
même code.  
II.-Les établissements mentionnés au I peuvent demander à conclure une convention avec l'Etat, par laquelle 
celui-ci leur délègue les compétences mentionnées aux IV et V.  
Le représentant de l'Etat dans le département, saisi d'une demande tendant à la conclusion d'une convention, 
notifie, dans un délai de trois mois, son accord ou son refus, qui est motivé.  
Cette convention est conclue pour une durée de six ans renouvelable.  
Au terme des six ans, elle peut être prorogée pour une durée d'un an, par avenant, si l'établissement public de 
coopération intercommunale dispose d'un programme local de l'habitat exécutoire ou, dans le cas contraire, s'il a 
pris une délibération engageant l'élaboration d'un programme local de l'habitat. Cette prorogation est 
renouvelable une fois dans les mêmes conditions.  
La convention ne peut pas être conclue ou renouvelée avec un établissement public de coopération 
intercommunale lorsque le représentant de l'Etat dans le département estime que les demandes motivées de 
modifications émises en application des cinquième et sixième sixième et avant-dernier alinéas de l'article L. 
302-2 du présent code ou, le cas échéant, en application de l'article L. 153-26 du code de l'urbanisme n'ont pas 
suffisamment été prises en compte par l'établissement public de coopération intercommunale.  
Elle peut être dénoncée par le représentant de l'Etat dans le département, après avis du comité régional de 
l'habitat et de l'hébergement, s'il estime que les objectifs et engagements définis dans la convention et 
mentionnés au III du présent article sont insuffisamment atteints ou respectés, et en particulier lorsque les 
résultats du bilan triennal d'exécution du programme local de l'habitat mentionné au second alinéa de l'article L. 
302-3 du présent code ou, le cas échéant, de l'article L. 153-29 du code de l'urbanisme sont manifestement 
insuffisants par rapport aux objectifs définis dans la convention.  
III.-La convention précise, en application des plans locaux d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées et en tenant compte des programmes locaux de l'habitat et des actions de rénovation 
urbaine au sens de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, les objectifs poursuivis et les actions à mettre en œuvre en matière de réalisation, de 
réhabilitation et de démolition de logements locatifs sociaux, notamment de logements pour les personnes 
mentionnées au II de l'article L. 301-1 du présent code, et de places d'hébergement destinées à accueillir les 
personnes et les familles mentionnées au deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant 
à la mise en œuvre du droit au logement, ainsi qu'en matière de rénovation de l'habitat privé, notamment dans le 
cadre d'opérations programmées d'amélioration de l'habitat.  
Elle précise, par commune, les objectifs et les actions menées dans le cadre de la lutte contre l'habitat indigne.  
Cette convention précise, le cas échéant, les conditions dans lesquelles l'établissement public de coopération 
intercommunale devient, sur son territoire, le garant du droit à un logement décent et indépendant.  
Elle indique également les modalités de reprise par le délégataire, pour le compte de l'Etat ou de l'Agence 
nationale de l'habitat, des contrats ou accords spécifiques conclus entre ces derniers, d'une part, et 
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l'établissement public de coopération intercommunale ou toute autre collectivité territoriale, d'autre part, relatifs 
à la mise en œuvre, sur le territoire du délégataire, de tout ou partie des compétences déléguées et mentionnées 
aux IV et V du présent article.  
Le cas échéant, pour la compétence mentionnée au 3° du même V, la convention fixe notamment les modalités 
d'exercice sur le territoire de la veille sociale mentionnée à l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des 
familles et d'articulation avec le service intégré d'accueil et d'orientation mis en place au niveau départemental 
par le représentant de l'Etat dans le département en application de l'article L. 345-2-4 du même code. Elle 
prévoit également les modalités de transmission au représentant de l'Etat des informations et données 
nécessaires au suivi de la mise en œuvre de la délégation de compétences et à l'allocation des ressources, ainsi 
que des informations et données prévues par le décret mentionné au 3° de l'article L. 345-4 du même code.  
IV.-Lorsqu'une convention de délégation est conclue, la délégation porte obligatoirement sur les compétences 
suivantes :  
1° L'attribution des aides au logement locatif social, au logement intermédiaire et en faveur de la location-
accession ainsi que la notification aux bénéficiaires et l'octroi de l'autorisation spécifique prévue à l'article L. 
441-2 ;  
2° L'attribution des aides en faveur de l'habitat privé, ainsi que la signature des conventions mentionnés à 
l'article L. 321-4, par délégation de l'Agence nationale de l'habitat.  
V.-La délégation peut également porter sur tout ou partie des compétences suivantes :  
1° La garantie du droit à un logement décent et indépendant mentionné au présent titre ainsi qu'aux articles L. 
441-2-3 et L. 441-2-3-1 et, pour exercer cette garantie, la délégation de tout ou partie des réservations de 
logements dont le représentant de l'Etat dans le département bénéficie en application de l'article L. 441-1, à 
l'exception des logements réservés au bénéfice des agents civils et militaires de l'Etat, ainsi que la compétence 
pour conclure l'accord mentionné au premier alinéa de l'article L. 313-26-2 en lieu et place du représentant de 
l'Etat ;  
2° La mise en œuvre de la procédure de réquisition avec attributaire prévue aux articles L. 642-1 à L. 642-28 ;  
3° La gestion de la veille sociale, de l'accueil, de l'hébergement et de l'accompagnement au logement de toute 
personne ou famille sans domicile ou éprouvant des difficultés particulières d'accès au logement en raison de 
l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence, dans le respect des articles L. 345-2-2 et L. 
345-2-3 du code de l'action sociale et des familles, ainsi que le financement des organismes et dispositifs qui y 
contribuent, mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 et aux articles L. 322-1 et L. 345-2 du même code et aux 
articles L. 365-1, L. 631-11 et L. 633-1 du présent code.  
Les compétences déléguées en application du 1°, de même que celles déléguées en application du 3° du présent 
V relatives à l'aide sociale prévue à l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des familles pour l'accueil 
dans les organismes mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 du même code, sont exercées par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale.  
VI.-La convention de délégation fixe, d'une part, dans la limite des dotations ouvertes en loi de finances, le 
montant des droits à engagement alloués à l'établissement public de coopération intercommunale et, d'autre part, 
le montant des crédits que celui-ci affecte sur son propre budget à la réalisation des objectifs de la convention. 
Elle précise annuellement, au sein des droits à engagement alloués, les parts affectées au logement social ou à 
l'hébergement, d'une part, et à l'habitat privé, d'autre part.  
Elle définit les conditions d'attribution des aides au logement social et à l'hébergement dans la limite de la part 
correspondante des droits à engagement, ainsi que les conditions d'attribution des aides en faveur du logement 
intermédiaire et de la location-accession, ainsi que les conditions de l'octroi de l'autorisation spécifique prévue à 
l'article L. 441-2. La convention définit, en fonction de la nature et de la durée prévisionnelle de réalisation des 
opérations à programmer, l'échéancier prévisionnel et les modalités de versement des crédits correspondants à 
l'établissement public de coopération intercommunale. Elle précise les modalités du retrait éventuel des droits à 
engagement, susceptibles de ne pas être utilisés, ainsi que les conditions de reversement des crédits non 
consommés. Le montant des crédits de paiement est fixé chaque année en fonction de l'échéancier de versement 
des crédits, des engagements constatés les années précédentes et des engagements prévisionnels de l'année 
considérée.  
Elle définit les conditions d'attribution des aides en faveur de l'habitat privé faisant l'objet de décisions prises par 
le président de l'établissement public de coopération intercommunale, par délégation de l'Agence nationale de 
l'habitat, dans la limite des droits à engagement correspondants, dans le cadre d'un programme d'action fixé 
après avis d'une commission locale d'amélioration de l'habitat. Elles donnent lieu à paiement par l'Agence 
nationale de l'habitat, dans des conditions fixées par la convention prévue à l'article L. 321-1-1. Toutefois, 
lorsque l'établissement public de coopération intercommunale demande à assurer le paiement direct des aides à 
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leurs bénéficiaires, la convention précitée en prévoit les conditions et notamment les modalités de versement des 
crédits par l'agence à l'établissement public de coopération intercommunale.  
Elle fixe, en accord avec la Caisse des dépôts et consignations, l'enveloppe de prêts que cet établissement peut 
affecter aux opérations définies dans la convention à partir des fonds d'épargne dont il assure la gestion en 
application de l'article L. 518-2 du code monétaire et financier.  
Dans les limites fixées par décret en Conseil d'Etat, elle peut adapter les conditions d'octroi des aides de l'Etat, 
selon les secteurs géographiques et en raison des particularités locales et démographiques et de la situation du 
marché du logement.  
Elle prévoit les conditions dans lesquelles les conventions mentionnées à l'article L. 353-2 ainsi que les 
décisions favorables mentionnées au 3° de l'article L. 351-2 sont signées par le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale au nom de l'Etat.  
Elle peut adapter, pour des secteurs géographiques déterminés, dans des limites fixées par décret en Conseil 
d'Etat, les plafonds de ressources mentionnés à l'article L. 441-1 pour l'attribution des logements locatifs 
sociaux.  
Elle définit les conditions dans lesquelles une évaluation sera effectuée au terme de son application.  
Elle précise également, le cas échéant, les modalités de mise en oeuvre des dispositions de la section 2 du 
chapitre II du présent titre. 
 
 

Chapitre II : Politique locale de l'habitat.  

Section 1 : Programme local de l'habitat  

- Article L. 302-2    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 129 (VD)  
Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9  

Dans un délai de trois mois à compter de la transmission de la délibération engageant la procédure d'élaboration 
du programme local de l'habitat, le représentant de l'Etat porte à la connaissance de l'établissement public de 
coopération intercommunale toutes informations utiles ainsi que les objectifs locaux à prendre en compte, sur le 
territoire de l'établissement public de coopération intercommunale, en matière de diversité de l'habitat, de 
répartition équilibrée des différents types de logements, de renouvellement du parc immobilier et 
d'accroissement du nombre de logements et de places d'hébergement, nécessaires pour l'application du second 
alinéa du II de l'article L. 302-1.  
L'établissement public de coopération intercommunale associe à l'élaboration du programme local de l'habitat 
l'Etat, le cas échéant, le président de l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme, les 
communes et établissements publics compétents en matière de plan local d'urbanisme directement concernés 
ainsi que le représentant des organismes mentionnés à l’article L. 411-2 du présent code et des sociétés 
d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 qui sont propriétaires ou gestionnaires de 
logements situés sur le territoire couvert par le programme local de l’habitat, désigné par les associations 
placées sous le régime de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association qui les regroupent et 
toute autre personne morale qu'il juge utile.  
Pendant toute la durée de son élaboration, le programme local de l’habitat peut faire l’objet d’une 
concertation associant les habitants et les associations locales. Dans ce cas, les objectifs poursuivis et les 
modalités de la concertation sont précisés par l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale. À l’issue de la concertation, l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale en arrête le bilan, qui est joint au projet de programme local de l’habitat.  
Le projet de programme local de l'habitat, arrêté par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale, est transmis aux communes et établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière de plan local d'urbanisme visés à l'alinéa précédent mentionnés au deuxième alinéa, qui 
disposent d'un délai de deux mois pour faire connaître leur avis.  
Au vu de ces avis, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère à 
nouveau sur le projet et le transmet au représentant de l'Etat. Celui-ci le soumet pour avis, dans un délai de deux 
mois, au comité régional de l'habitat et de l'hébergement.  
Le représentant de l'Etat, s'il estime que le projet de programme local de l'habitat ne répond pas aux objectifs de 
répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, de renouvellement du parc immobilier et 
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d'accroissement du nombre de logements et de places d'hébergement nécessaires, adresse, dans un délai d'un 
mois, des demandes motivées de modifications à l'établissement public de coopération intercommunale, qui en 
délibère.  
En cas d'avis défavorable ou de réserves émises par le comité régional de l'habitat et de l'hébergement sur le 
projet de programme local de l'habitat, le représentant de l'Etat peut adresser, dans un délai d'un mois suivant cet 
avis, des demandes motivées de modifications à l'établissement public de coopération intercommunale, qui en 
délibère.  
L'établissement public adopte le programme local de l'habitat. La délibération publiée approuvant le programme 
devient exécutoire deux mois après sa transmission au représentant de l'Etat. Si, dans ce délai, le représentant de 
l'Etat notifie au président de l'établissement public de coopération intercommunale les demandes de 
modifications mentionnées aux deux alinéas précédents qu'il estime nécessaire d'apporter au programme, le 
programme local de l'habitat ne devient exécutoire qu'à compter de la publication et de la transmission au 
représentant de l'Etat de la délibération apportant les modifications demandées. 
 
 

- Article L. 302-4    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2014-173 du 21 février 2014 - art. 17  

I. - Le programme local de l'habitat peut être modifié par l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale à condition qu'il ne soit pas porté atteinte à son économie générale :  
a) Pour être mis en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires relatives à la politique du 
logement entrées en vigueur après son adoption ;  
b) Pour tenir compte des évolutions du contexte démographique, économique et social ; 
c) Pour prendre en compte les objectifs des projets de rénovation urbaine et de renouvellement urbain 
mentionnés par la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine.  
Lorsque le périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale est étendu à une ou plusieurs 
communes, le programme local de l'habitat peut faire l'objet d'une modification, si les communes concernées 
représentent moins du cinquième de la population totale de l'établissement au terme de cette extension de 
périmètre.  
Le projet de modification est transmis pour avis au représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'aux 
personnes morales associées en application de l'article L. 302-2. Leur avis est réputé donné s'il n'est pas rendu 
dans un délai de deux mois à compter de la transmission du projet.  
Le projet de modification est approuvé par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale.  
Le programme local de l'habitat peut également être adapté dans les conditions définies à l'article L. 300-6-1 du 
code de l'urbanisme. 
II. – Par dérogation au I du présent article, le programme local de l’habitat fait obligatoirement l’objet, 
dans un délai de deux ans, d’une modification pour prendre en compte de nouvelles obligations 
applicables aux communes de son territoire en application des articles L. 302-5 et suivants. 
Le projet de modification élaboré par l’établissement public de coopération intercommunale est transmis 
pour avis au représentant de l’État dans le département ainsi qu’aux personnes morales associées en 
application de l’article L. 302-2. Leur avis est réputé favorable s’il n’est pas rendu dans un délai de deux 
mois à compter de la transmission du projet. 
Le représentant de l’État, s’il estime que le projet de modification ne prend pas ou prend insuffisamment 
en compte les obligations applicables aux communes mentionnées au premier alinéa du présent II, 
adresse, dans le délai fixé au deuxième alinéa du présent II, des demandes motivées de modifications à 
l’établissement public de coopération intercommunale, qui en délibère. 
Le projet de modification est approuvé par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale. La délibération publiée approuvant la modification devient exécutoire deux mois après 
sa transmission au représentant de l’État, sauf si, dans ce délai, le représentant de l’État a constaté et 
notifié à l’établissement public de coopération intercommunale que les demandes mentionnées au 
troisième alinéa du présent II n’ont pas été prises en compte. 
Lorsque, dans le délai mentionné au premier alinéa du présent II, l’établissement public de coopération 
intercommunale n’a pas modifié le programme local de l’habitat, ou lorsqu’il a explicitement notifié au 

11 
 



représentant de l’État sa volonté de ne pas procéder à la modification du programme local de l’habitat, 
les prélèvements opérés sur les communes de son territoire en application du premier alinéa de l’article 
L. 302-7 sont versés, par dérogation au septième alinéa du même article L. 302-7, à l’établissement public 
foncier mentionné aux huitième ou neuvième alinéas dudit article L. 302-7 ou, en Corse, à l’office foncier 
de la Corse mentionné à l’article L. 4424-26-1 du code général des collectivités territoriales, ou, à défaut, 
au fonds national mentionné à l’article L. 435-1 du présent code. 
 
 

Section 2 : Dispositions particulières à certaines agglomérations.  

- Article L. 302-5    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9  

I. - Les dispositions de la présente section s'appliquent aux communes dont la population est au moins égale à 1 
500 habitants en Ile-de-France et 3 500 habitants dans les autres régions qui sont comprises, au sens du 
recensement de la population, dans une agglomération ou un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 
000 habitants, et dans lesquelles le nombre total de logements locatifs sociaux représente, au 1er janvier de 
l'année précédente, moins de 25 % des résidences principales.  
Le taux est fixé à 20 % pour toutes les communes mentionnées au premier alinéa appartenant à une 
agglomération ou un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre pour lesquels le parc 
de logements existant ne justifie pas un effort de production supplémentaire pour répondre à la demande et aux 
capacités à se loger des personnes à revenus modestes et des personnes défavorisées. Un décret fixe la liste des 
agglomérations ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, 
déterminée en fonction :  
II. – Le taux mentionné au I est fixé à 20 % pour toutes les communes mentionnées au même I 
appartenant à une agglomération ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, pour lesquels le parc de logements existant ne justifie pas un effort de production supplémentaire 
pour répondre à la demande et aux capacités à se loger des personnes à revenus modestes et des 
personnes défavorisées. Un décret fixe, au moins au début de chacune des périodes triennales 
mentionnées au I de l’article L. 302-8, la liste des agglomérations ou des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, déterminée en fonction du nombre de 
demandes de logements sociaux par rapport au nombre d’emménagements annuels, hors mutations 
internes, dans le parc locatif social des agglomérations et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mentionnés au I du présent article. 
Par dérogation, le taux de 25 % mentionné au I s’applique aux communes mentionnées à la première 
phrase du premier alinéa du présent II, dès lors qu’elles appartiennent également à une agglomération ou 
à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre parmi ceux mentionnés 
au même I, qui n’apparaît pas dans la liste annexée au décret mentionné au même premier alinéa du 
présent II.  
a) De la part de bénéficiaires de l'allocation logement dont le taux d'effort est supérieur à 30 % ;  
b) Du taux de vacance, hors vacance technique, constaté dans le parc locatif social ;  
c) Du nombre de demandes de logements sociaux par rapport au nombre d'emménagements annuels, hors 
mutations internes, dans le parc locatif social.  
Les communes appartenant à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou à une 
agglomération visés aux deux premiers alinéas, en décroissance démographique constatée dans des conditions et 
pendant une durée fixées par décret, sont exemptées à la condition qu'elles appartiennent à un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre doté d'un programme local de l'habitat exécutoire.  
Ce taux est fixé à 20 % pour les communes de plus de 15 000 habitants dont le nombre d'habitants a crû dans 
des conditions et sur une durée fixées par décret et qui n'appartiennent pas à une agglomération ou un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants et comportant 
une commune de plus de 15 000 habitants lorsque leur parc de logements existant justifie un effort de 
production supplémentaire pour répondre à la demande des personnes visées à l'article L. 411. Un décret fixe la 
liste de ces communes en prenant en compte les critères mentionnés aux a, b et c du présent article.  
Ce taux est également fixé à 20 % pour les communes de plus de 15 000 habitants dont le nombre 
d’habitants a crû dans des conditions et sur une durée fixées par décret et qui n’appartiennent pas à une 
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agglomération ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus 
de 50 000 habitants comportant une commune de plus de 15 000 habitants, lorsque leur parc de 
logements existant justifie un effort de production pour répondre à la demande des personnes 
mentionnées à l’article L. 411. Un décret fixe, au moins au début de chacune des périodes triennales 
mentionnées au I de l’article L. 302-8, la liste de ces communes en prenant en compte le nombre de 
demandes de logements sociaux par rapport au nombre d’emménagements annuels, hors mutations 
internes, dans le parc locatif social de la commune. 
III. – Un décret fixe, au moins au début de chacune des périodes triennales mentionnées au I de l’article 
L. 302-8, la liste des communes appartenant aux agglomérations ou aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au I du présent article, pour lesquelles la 
présente section n’est pas applicable. 
La liste de ces communes est arrêtée sur proposition des établissements publics de coopération 
intercommunale auxquels elles appartiennent, après avis du représentant de l’État dans la région et de la 
commission nationale mentionnée aux II et III de l’article L. 302-9-1-1. Cette liste ne peut porter que sur 
des communes situées hors d’une agglomération de plus de 30 000 habitants et insuffisamment reliées aux 
bassins d’activités et d’emplois par le réseau de transports en commun, dans des conditions définies par le 
décret mentionné au premier alinéa du II du présent article, ou situées dans une agglomération de plus 
de 30 000 habitants dans laquelle le nombre de demandes de logements sociaux par rapport au nombre 
d’emménagements annuels, hors mutations internes dans le parc locatif social, se situe en-deçà d’un seuil 
fixé par ce même décret, ou sur des communes dont plus de la moitié du territoire urbanisé est soumis à 
une inconstructibilité résultant d’une zone A, B ou C d’un plan d’exposition au bruit approuvé en 
application de l’article L. 112-6 du code de l’urbanisme ou d’une servitude de protection instituée en 
application des articles L. 515-8 à L. 515-11 du code de l’environnement, ou à une inconstructibilité de 
bâtiment à usage d’habitation résultant de l’application du règlement d’un plan de prévention des risques 
technologiques ou d’un plan de prévention des risques naturels définis, respectivement, aux articles 
L. 515-15 et L. 562-1 du même code, ou d’un plan de prévention des risques miniers défini à l’article 
L. 174-5 du code minier.  
Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux communes dont plus de la moitié du territoire 
urbanisé est soumis à une inconstructibilité résultant d'une zone A, B ou C d'un plan d'exposition au bruit 
approuvé en application de l'article L. 112-6 du code de l'urbanisme ou d'une servitude de protection instituée en 
application des articles L. 515-8 à L. 515-11 du code de l'environnement, ou à une inconstructibilité de bâtiment 
à usage d'habitation résultant de l'application du règlement d'un plan de prévention des risques technologiques 
ou d'un plan de prévention des risques naturels définis, respectivement, aux articles L. 515-15 et L. 562-1 du 
code de l'environnement, ou d'un plan de prévention des risques miniers défini à l'article L. 174-5 du code 
minier.  
IV. - Les logements locatifs sociaux retenus pour l'application du présent article sont :  
1° Les logements locatifs appartenant aux organismes d'habitation à loyer modéré, à l'exception, en métropole, 
de ceux construits, ou acquis et améliorés à compter du 5 janvier 1977 et ne faisant pas l'objet d'une convention 
définie à l'article L. 351-2 ;  
2° Les autres logements conventionnés dans les conditions définies à l'article L. 351-2 et dont l'accès est soumis 
à des conditions de ressources ;  
3° Les logements appartenant aux sociétés d'économie mixte des départements d'outre-mer, les logements 
appartenant à l'Entreprise minière et chimique et aux sociétés à participation majoritaire de l'Entreprise minière 
et chimique, les logements appartenant aux houillères de bassin, aux sociétés à participation majoritaire des 
houillères de bassin ainsi qu'aux sociétés à participation majoritaire des Charbonnages de France et, jusqu'au 31 
décembre 2016, à la société de gestion du patrimoine immobilier des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-
Calais ;  
4° Les logements ou les lits des logements-foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, de jeunes 
travailleurs, de travailleurs migrants et des logements-foyers dénommés résidences sociales, conventionnés dans 
les conditions définies au 5° de l'article L. 351-2 ainsi que les places des centres d'hébergement et de réinsertion 
sociale et des centres d'accueil pour demandeurs d'asile mentionnés, respectivement, aux articles L. 345-1 et L. 
348-1 du code de l'action sociale et des familles. Les lits des logements-foyers et les places des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale et des centres d'accueil pour demandeurs d'asile sont pris en compte dans 
des conditions fixées par décret. Dans les foyers d'hébergement et les foyers de vie destinés aux personnes 
handicapées mentales, les chambres occupées par ces personnes sont comptabilisées comme autant de 
logements locatifs sociaux dès lors qu'elles disposent d'un élément de vie indépendante défini par décret.  
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5° Les terrains locatifs familiaux en état de service, dans des conditions fixées par décret, destinés à 
l’installation prolongée de résidences mobiles dont la réalisation est prévue au schéma départemental 
d’accueil des gens du voyage et qui sont aménagés et implantés dans les conditions prévues à l’article 
L. 444-1 du code de l’urbanisme ; 
6° Les logements du parc privé faisant l’objet d’un dispositif d’intermédiation locative qui sont loués à un 
organisme agréé en application de l’article L. 365-4 du présent code pour exercer des activités 
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale en vue de leur sous-location, meublée ou non, à des 
personnes mentionnées au II de l’article L. 301-1, sous réserve que le loyer pratiqué au mètre carré par 
l’association soit inférieur ou égal à un montant défini par arrêté du ministre chargé du logement.  
Sont décomptés, pendant une période de cinq ans à l'expiration de la convention visée à l'article L. 351-2, les 
logements dont la convention est venue à échéance.  
Sont considérés comme logements locatifs sociaux au sens du neuvième alinéa présent IV ceux financés par 
l'Etat ou les collectivités locales occupés à titre gratuit, à l'exception des logements de fonction, ou donnés à leur 
occupant ou acquis par d'anciens supplétifs de l'armée française en Algérie ou assimilés, grâce à une subvention 
accordée par l'Etat au titre des lois d'indemnisation les concernant.  
Les résidences principales retenues pour l'application du présent article sont celles qui figurent au rôle établi 
pour la perception de la taxe d'habitation.  
Les communes soumises, à compter du 1er janvier 2015, à l'application du premier alinéa du fait de la création 
ou de l'extension d'une commune nouvelle, de la création d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elles deviennent membres, d'une modification du périmètre de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres, d'une fusion de 
cet établissement public ou d'une modification des limites de communes membres de celui-ci, constatée dans 
l'inventaire mentionné au premier alinéa de l'article L. 302-6, sont exonérées du prélèvement prévu à l'article L. 
302-7 pendant les trois premières années. 
V. – Une commune nouvelle issue d’une fusion de communes et intégrant au moins une commune 
préexistante qui aurait été soumise à la présente section en l’absence de fusion est soumise à la présente 
section et reprend à ce titre les obligations qui auraient été imputées à ladite commune préexistante en 
application des I et III de l’article L. 302-8, sur le périmètre de cette dernière, dans l’attente de la 
réalisation de l’inventaire mentionné au premier alinéa de l’article L. 302-6 sur l’ensemble du périmètre 
de la commune nouvelle. Dans ce cas, il est fait application de la dernière phrase du premier alinéa  de 
l’article L. 302-7.  
 
NOTA [article 97 (ex 29)] 
X. – A. – Les deuxième à cinquième alinéas de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation, 
dans sa rédaction antérieure à la présente loi, demeurent applicables jusqu’à la publication du décret mentionné 
au premier alinéa du II du même article L. 302-5, dans sa rédaction résultant de la présente loi. 
B. – Le septième alinéa dudit article L. 302-5, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, demeure applicable 
jusqu’à la publication du décret mentionné au deuxième alinéa du II du même article L. 302-5, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi. 
C. – Les sixième et huitième alinéas du même article L. 302-5, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, 
demeurent applicables jusqu’à la publication du décret mentionné au premier alinéa du III du même article 
L. 302-5, dans sa rédaction résultant de la présente loi. 
D. – Le V du même article L. 302-5, dans sa rédaction résultant de la présente loi, est applicable aux communes 
nouvelles issues de fusion à compter du 1er janvier 2017.  
 
 

- Article L. 302-6    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2013-61 du 18 janvier 2013 - art. 13  

Dans les communes dont la population est au moins égale à 1 500 habitants en Île-de-France et à 3 500 
habitants dans les autres régions, situées dans les agglomérations ou les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mentionnés à la présente section au I de l’article L. 302-5, ainsi que dans les 
communes de plus de 15 000 habitants en forte croissance démographique mentionnées au septième alinéa de 
l'article L. 302-5 dernier alinéa du II du même article L. 302-5, les personnes morales, propriétaires ou 
gestionnaires de logements sociaux au sens du IV de l'article L. 302-5, sont tenues de fournir au préfet 
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représentant de l’État dans le département, chaque année avant le 1er juillet, un inventaire par commune des 
logements sociaux dont elles sont propriétaires ou gestionnaires au 1er janvier de l'année en cours.  
Elles fournissent également, dans les mêmes conditions que celles mentionnées au premier alinéa, un inventaire 
complémentaire qui établit le mode de financement des logements mis en service à partir du 1er janvier 2002.  
Le défaut de production des inventaires mentionnés ci-dessus, ou la production d'un inventaire manifestement 
erroné donne lieu à l'application d'une amende de 1 500 euros recouvrée comme en matière de taxe sur les 
salaires.  
Le préfet représentant de l’État dans le département communique chaque année à chaque commune 
susceptible d'être visée à l'article L. 302-5, avant le 1er septembre, les inventaires la concernant assortis du 
nombre de logements sociaux décomptés en application de l'article L. 302-5 sur son territoire au 1er janvier de 
l'année en cours, lorsque le nombre de logements sociaux décomptés représente moins que le taux mentionné, 
selon le cas, au premier, au deuxième ou au septième alinéa aux I ou II dudit article L. 302-5. La commune 
dispose de deux mois pour présenter ses observations.  
Après examen de ces observations, le préfet représentant de l’État dans le département notifie avant le 31 
décembre le nombre de logements sociaux retenus pour l'application de l'article L. 302-5.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe le contenu de l'inventaire visé au premier alinéa, permettant notamment de 
localiser les logements sociaux décomptés. 
 
 

- Article L. 302-7    [Modifié par l’article 99 (ex 31)] 

Modifié par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  
Modifié par LOI n°2014-173 du 21 février 2014 - art. 26  
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 122 (V)  
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 34 (V)  

A compter du 1er janvier 2002, il est effectué chaque année un prélèvement sur les ressources fiscales des 
communes visées à l'article L. 302-5, à l'exception de celles qui bénéficient de la dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale prévue par l'article L. 2334-15 du code général des collectivités territoriales lorsque le 
nombre des logements sociaux y excède 15 % 20 % des résidences principales pour les communes 
mentionnées au I du même article L. 302-5, ou 15 % pour les communes mentionnées aux premier et 
dernier alinéas du II dudit article L. 302-5. À compter du 1er janvier 2015, toute commune soumise pour 
la première fois à l’application des I ou II de l’article L. 302-5 est exonérée de ce prélèvement pendant les 
trois premières années.  
Ce prélèvement est fixé à 20 % 25 % du potentiel fiscal par habitant défini à l'article L. 2334-4 du code général 
des collectivités territoriales multipliés par la différence entre 25 % ou 20 % des résidences principales, selon 
que les communes relèvent du premier, du deuxième ou du septième alinéa des I ou II de l'article L. 302-5, et le 
nombre de logements sociaux existant dans la commune l'année précédente, comme il est dit à l'article L. 302-5, 
sans pouvoir excéder 5 % du montant des dépenses réelles de fonctionnement de la commune constatées dans le 
compte administratif afférent au pénultième exercice.  
Le prélèvement n'est pas effectué s'il est inférieur à la somme de 4 000 €.  
Le prélèvement est diminué du montant des dépenses exposées par la commune, et le cas échéant, uniquement 
pour l'année 2012, de celles exposées sur le territoire de cette commune par l'établissement public de 
coopération intercommunale auquel elle appartient, pendant le pénultième exercice, au titre des subventions 
foncières mentionnées à l'article L. 2254-1 du code général des collectivités territoriales, des travaux de 
viabilisation, de dépollution, de démolition, de désamiantage ou de fouilles archéologiques des terrains ou des 
biens immobiliers mis ensuite à disposition pour la réalisation de logements sociaux ou de terrains familiaux 
décomptés en application du 5° du IV de l’article L. 302-5 du présent code, du financement des dépenses 
engagées pour financer des dispositifs d'intermédiation locative dans le parc privé répondant aux conditions 
prévues à l'article L. 321-10 des dépenses engagées pour financer des dispositifs d’intermédiation locative 
dans le parc privé permettant de loger des personnes mentionnées au II de l’article L. 301-1 soit dans des 
logements loués à des organismes bénéficiant de l’agrément mentionné à l’article L. 365-4 en vue de leur 
sous-location à ces personnes, dans les conditions prévues au 6° du IV de l’article L. 302-5 ou à l’article 
L. 321-10, soit dans des logements conventionnés en application des articles L. 321-4 ou L. 321-8 dont la 
gestion a été confiée par mandat par le propriétaire à un de ces organismes ou pour favoriser la signature 
de conventions mentionnées aux mêmes articles L. 321-4 ou L. 321-8 si elles sont destinées au logement de 
personnes mentionnées au II de l’article L. 301-1 dans la limite d'un plafond fixé, selon la localisation de la 
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commune et sans pouvoir être supérieur à 5 000 € 10 000 € par logement et par an, par décret en Conseil d'Etat, 
des moins-values correspondant à la différence entre le prix de cession de terrains ou de biens immobiliers 
donnant lieu à la réalisation effective de logements sociaux et leur valeur vénale estimée par le service des 
domaines et de la création d'emplacements d'aire permanente d'accueil des gens du voyage, aménagée en 
application de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. Dans le 
cas de mise à disposition par bail emphytéotique, bail à construction ou bail à réhabilitation de terrains ou 
d'immeubles à un maître d'ouvrage pour la réalisation de logements locatifs sociaux, le montant éventuellement 
pris en compte est égal à la différence entre les montants capitalisés du loyer pratiqué pour le terrain ou 
l'immeuble donné à bail et ceux du loyer estimé par le service des domaines.  
Si le montant de ces dépenses et moins-values de cession est supérieur au prélèvement d'une année, le surplus 
peut être déduit du prélèvement des deux années suivantes. Dans des conditions définies par décret en Conseil 
d'Etat, ces dépenses sont déductibles les années suivantes au prorata du nombre de logements locatifs sociaux 
qu'elles permettent de réaliser au regard des obligations triennales définies à l'article L. 302-8. Un décret en 
Conseil d'Etat précise la nature des dépenses déductibles et les modalités de déclarations de ces dépenses par les 
communes.  
Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation et de la cotisation foncière des entreprises inscrit à la section de fonctionnement du budget des 
communes soumises au prélèvement institué au présent article est diminué du montant de ce prélèvement. Celui-
ci est imputé sur les attributions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 2332-2 du code général des 
collectivités territoriales.  
Lorsque la commune appartient à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
ayant conclu une convention mentionnée au II de l'article L. 301-5-1 du présent code, ou au VI de l'article L. 
5219-1 au VI de l’article L. 5219-1, au II de l’article L. 5218-2 ou au II de l'article L. 5217-2 du code général 
des collectivités territoriales, ou lorsque la commune appartient à la métropole de Lyon ayant conclu une 
convention mentionnée à l'article L. 3641-5 du même code, la somme correspondante est versée respectivement 
à l'établissement public de coopération intercommunale ou à la métropole de Lyon ; en sont déduites les 
dépenses définies au quatrième alinéa et effectivement exposées par la commune pour la réalisation de 
logements sociaux. Elle est utilisée pour financer des acquisitions foncières et immobilières en vue de la 
réalisation de logements locatifs sociaux et, notamment dans les quartiers inscrits en contrat de ville ou dans des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, des opérations de renouvellement et de requalification urbains.  
A défaut, et hors Ile-de-France, elle est versée à l'établissement public foncier créé en application de l'article L. 
324-1 du code de l'urbanisme ou, en Corse, à l’office foncier de la Corse mentionné à l’article L. 4424-26-1 
du code général des collectivités territoriales, si la commune appartient à un tel établissement.  
A défaut, elle est versée à l'établissement public foncier créé en application de l'article L. 321-1 du code de 
l'urbanisme si la commune est située dans le périmètre de compétence d'un tel établissement.  
A défaut, elle est versée à un fonds d'aménagement urbain, institué dans chaque région, destiné aux communes 
et aux établissements publics de coopération intercommunale pour des actions foncières et immobilières en 
faveur du logement social. À défaut, en métropole, elle est versée au fonds national mentionné à 
l’article L. 435-1.  Dans les départements d'outre-mer, elle est versée aux fonds régionaux d'aménagement 
foncier et urbain prévus à l'article L. 340-2 du code de l'urbanisme.  
Les établissements publics fonciers, l’office foncier de la Corse et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mentionnés aux alinéas précédents transmettent chaque année à l'autorité 
administrative compétente de l'Etat un rapport sur l'utilisation des sommes qui leur ont été reversées ainsi que 
sur les perspectives d'utilisation des sommes non utilisées. 
NOTA :  
Conformément à l'article 30 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014, les présentes dispositions entrent en vigueur à la date fixée par le 
décret en Conseil d'Etat mentionné au I de l'article 5 de ladite loi et au plus tard le 1er janvier 2015. 

 
 
NOTA [article 99 (ex 31)] 
II. – L’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction résultant de la présente 
loi, est applicable, à compter du 1er janvier 2017, aux communes soumises à l’article L. 302-5 du même code. 
III. – En métropole, les crédits disponibles des fonds d’aménagement urbain, institués par l’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, 
non engagés au moment de la publication de la présente loi sont transférés au fonds national mentionné à 
l’article L. 435-1 du même code. 
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Les mêmes fonds d’aménagement urbain continuent de s’acquitter des subventions engagées avant la date de 
publication de la présente loi. Les crédits engagés qui n’ont pas été consommés dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication de la présente loi sont transférés au fonds national mentionné au même article L. 435-
1. 
 
 

- Article L. 302-8    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 122 (V)  

I.-Pour atteindre le taux mentionné, selon le cas, au premier, au deuxième ou au septième alinéa aux I ou II de 
l'article L. 302-5, le conseil municipal définit le représentant de l’État dans le département notifie à la 
commune un objectif de réalisation de logements locatifs sociaux par période triennale. Il Cet objectif ne peut 
être inférieur au nombre de logements locatifs sociaux nécessaires pour atteindre, au plus tard à la fin de l'année 
2025, le taux mentionné, selon le cas, au premier, au deuxième ou au septième alinéa aux I ou II de l'article L. 
302-5.  
Toutefois, lorsqu'une commune appartient à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre compétent en matière de programme local de l'habitat, celui-ci fixe, de façon à favoriser la mixité sociale 
en assurant entre les communes une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, l'objectif de 
réalisation de logements locatifs sociaux sur le territoire de la commune de manière à accroître la part de ces 
logements par rapport au nombre de résidences principales. L'objectif de réalisation de logements locatifs 
sociaux pour l'ensemble des communes de la communauté ne peut être inférieur au nombre total de logements 
locatifs sociaux dont la réalisation serait nécessaire, dans les communes soumises au prélèvement prévu par le 
premier alinéa de l'article L. 302-7, pour atteindre le taux mentionné, selon le cas, au premier, au deuxième ou 
au septième alinéa de l'article L. 302-5, chacune de ces dernières devant se rapprocher de l'objectif ainsi fixé. 
Toutefois, lorsqu’une commune appartient à un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre compétent en matière de programme local de l’habitat et ayant conclu une convention 
mentionnée à l’article L. 301-5-1 du présent code, au II de l’article L. 5217-2, au II de l’article L. 5218-2 
ou au VI de l’article L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales, ou, pour la métropole de 
Lyon, ayant conclu une convention mentionnée à l’article L. 3641-5 du même code, le programme local de 
l’habitat peut fixer, pour une seule période triennale, l’objectif de réalisation de logements locatifs 
sociaux sur le territoire de la commune, sans que cet objectif puisse être inférieur au tiers de l’objectif de 
réalisation mentionné au VII du présent article. L’objectif de réalisation de logements locatifs sociaux 
pour l’ensemble des communes de la communauté ne peut être inférieur au nombre total de logements 
locatifs sociaux dont la réalisation serait nécessaire, dans les communes soumises au prélèvement 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 302-7, pour atteindre le taux mentionné, selon le cas, aux I 
ou II de l’article L. 302-5, chacune de ces dernières devant se rapprocher de l’objectif ainsi fixé. Les 
communes non soumises à ce prélèvement ne peuvent se voir imposer la construction de logements sociaux 
supplémentaires sans leur accord.  
II.-L'objectif de réalisation de logements locatifs sociaux défini au I précise la typologie des logements à 
financer telle que prévue au sixième septième alinéa du IV de l'article L. 302-1.  
III.-Si la commune n'est pas couverte par un programme local de l'habitat Pour atteindre l’objectif définit au 
I, la part des logements financés en prêts locatifs sociaux ne peut être supérieure à 30 % des logements locatifs 
sociaux à produire et celle des logements financés en prêts locatifs aidés d'intégration est au moins égale à 30 %. 
Si la part des logements locatifs sociaux sur la commune est inférieure à 10 % du total des résidences 
principales et que la commune n'est pas couverte par un programme local de l'habitat, la part des logements 
financés en prêts locatifs sociaux ne peut être supérieure à 20 % des logements locatifs sociaux à réaliser.  
IV.-Les seuils définis au III sont applicables à tout programme local de l'habitat entrant en vigueur à compter du 
1er janvier 2014.  
IV. – Tout programme local de l’habitat ou document en tenant lieu comportant au moins une commune 
soumise aux I ou II de l’article L. 302-5 prend en compte les objectifs quantitatifs et de typologie définis 
aux I et III du présent article, sur le territoire des communes concernées.  
V.-A Paris, Lyon et Marseille, le programme local de l'habitat fixe, de façon à favoriser la mixité sociale en 
assurant entre les arrondissements une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, l'objectif de 
réalisation de logements sociaux sur le territoire de l'arrondissement de manière à accroître la part des logements 
par rapport au nombre de résidences principales.  
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VI.-Les programmes locaux de l'habitat précisent l'échéancier annuel et les conditions de réalisation, ainsi que la 
répartition équilibrée de la taille, des logements sociaux soit par des constructions neuves, soit par l'acquisition 
de bâtiments existants, par période triennale. Ils définissent également un plan de revalorisation de l'habitat 
locatif social existant, de façon à préserver partout la mixité sociale sans créer de nouvelles ségrégations. A 
défaut de programme local de l'habitat adopté, la commune prend, sur son territoire, les dispositions nécessaires 
pour permettre la réalisation du nombre de logements locatifs sociaux prévus au premier alinéa ci-dessus aux I 
et III. Les périodes triennales visées au présent alinéa débutent le 1er janvier 2002.  
VII.-L'objectif de réalisation pour la cinquième période triennale du nombre de logements sociaux ne peut être 
inférieur à 25 % des logements sociaux à réaliser pour atteindre en 2025 le taux mentionné, selon le cas, au 
premier, au deuxième ou au septième alinéa de l'article L. 302-5 aux I ou II de l’article L. 302-5. Cet objectif 
de réalisation est porté à 33 % pour la sixième période triennale, à 50 % pour la septième période triennale et à 
100 % pour la huitième période triennale. Dans ces communes ou dans les établissements publics de 
coopération intercommunale dotés d'un programme local de l'habitat, le nombre de logements locatifs sociaux 
mis en chantier pour chaque période triennale ne peut être inférieur à 30 % de la totalité des logements 
commencés au cours de la période triennale écoulée. Ces chiffres sont réévalués à l'issue de chaque période 
triennale.  
VIII.-Dans le cas où un programme local de l'habitat ne porte pas sur des périodes triennales complètes, le bilan 
que la commune doit établir en application de l'article L. 302-9 précise les objectifs de réalisation qui lui 
incombaient année par année, dans le cadre du programme local de l'habitat adopté et indépendamment pour la 
période non couverte par ce programme. 
 
 

- Article L. 302-9-1    [Modifié par l’article 98 (ex 30)] 

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 144 (V)  

Lorsque, dans les communes soumises au prélèvement défini à l'article L. 302-7 aux obligations définies aux I 
et II de l’article L. 302-5, au terme de la période triennale échue, les engagements figurant dans le programme 
local de l'habitat n'ont pas été tenus ou, à défaut de programme local de l'habitat, le nombre de logements 
locatifs sociaux à réaliser en application du dernier alinéa I de l'article L. 302-8 n'a pas été atteint ou lorsque la 
typologie de financement définie au III du même article L. 302-8 n’a pas été respectée, le préfet 
représentant de l’État dans le département informe le maire de la commune de son intention d'engager la 
procédure de constat de carence. Il lui précise les faits qui motivent l'engagement de la procédure et l'invite à 
présenter ses observations dans un délai au plus de deux mois.  
En tenant compte de l'importance de l'écart entre les objectifs et les réalisations constatées au cours de la période 
triennale échue, du respect de l'obligation, visée à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 302-8, de mettre en 
chantier, pour chaque période triennale, au moins 30 % de logements locatifs sociaux rapportés au nombre total 
de logements commencés, du respect de la typologie prévue au II du même article L. 302-8, des difficultés 
rencontrées le cas échéant par la commune et des projets de logements sociaux en cours de réalisation, le préfet 
représentant de l’État dans le département peut, par un arrêté motivé pris après avis du comité régional de 
l'habitat et de l'hébergement et, le cas échéant, après avis de la commission mentionnée aux II et III de 
l’article L. 302-9-1-1, prononcer la carence de la commune. Cet arrêté prévoit, pendant toute sa durée 
d’application, le transfert à l’État des droits de réservation mentionnés à l’article L. 441-1, dont dispose 
la commune sur des logements sociaux existants ou à livrer, et la suspension ou modification des 
conventions de réservation passées par elle avec les bailleurs gestionnaires, ainsi que l’obligation pour la 
commune de communiquer au représentant de l’État dans le département la liste des bailleurs et des 
logements concernés. Cet arrêté peut aussi prévoir les secteurs dans lesquels le préfet représentant de l’État 
dans le département est compétent pour délivrer les autorisations d'utilisation et d'occupation du sol pour des 
constructions à usage de logements catégories de constructions ou d’aménagements à usage de logements 
listées dans l’arrêté. Par le même arrêté et en fonction des mêmes critères, il fixe, pour une durée maximale de 
trois ans à compter du 1er janvier de l'année suivant sa signature, la majoration du prélèvement défini à l'article 
L. 302-7 et après avis de la commission mentionnée au I de l'article L. 302-9-1-1. Le prélèvement majoré ne 
peut être supérieur à cinq fois le prélèvement mentionné à l'article L. 302-7. Le prélèvement majoré ne peut 
excéder 5 % du montant des dépenses réelles de fonctionnement de la commune figurant dans le compte 
administratif établi au titre du pénultième exercice. Ce plafond est porté à 7,5 % pour les communes dont le 
potentiel fiscal par habitant est supérieur ou égal à 150 % du potentiel fiscal médian par habitant sur l'ensemble 
des communes soumises au prélèvement défini à l'article L. 302-7 au 1er janvier de l'année précédente.  
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Les dépenses déductibles mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 302-7 qui n'ont pas été déduites du 
prélèvement viennent en déduction de la majoration du prélèvement.  
La majoration du prélèvement est versée au fonds national mentionné à l'article L. 435-1.  
L'arrêté préfectoral du représentant de l’État dans le département peut faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction.  
Lorsqu'il a constaté la carence d'une commune en application du présent article, le préfet représentant de l’État 
dans le département peut conclure une convention avec un organisme en vue de la construction ou l'acquisition 
des logements sociaux nécessaires à la réalisation des objectifs fixés dans le programme local de l'habitat ou 
déterminés en application du premier alinéa I de l'article L. 302-8.  
La commune ou l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre contribue au 
financement de l'opération pour un montant au moins égal à la subvention foncière versée par l'Etat dans le 
cadre de la convention, sans que cette contribution puisse excéder la limite de 13 000 € par logement construit 
ou acquis en Ile-de-France et 5 000 € par logement construit ou acquis sur le reste du territoire.  
La commune contribue obligatoirement au financement des opérations faisant l’objet de la convention 
mentionnée au sixième alinéa du présent article, à hauteur d’un montant dont les modalités de calcul sont 
définies par décret en Conseil d’État, dans la limite de 50 000 € par logement construit ou acquis en Île-
de-France et en Provence-Alpes-Côte d’Azur, et de 30 000 € par logement construit ou acquis sur le reste 
du territoire. Cette limite peut être dépassée avec l’accord de la commune. La contribution communale 
obligatoire est versée directement à l’organisme mentionné à au même sixième alinéa, dans les conditions 
et selon un échéancier prévus par la convention mentionnée audit alinéa. 
Si la commune ne s’acquitte pas d’un versement dû en application des dispositions de la convention et de 
l’échéancier mentionnés au septième alinéa, le représentant de l’État dans le département met la 
commune en demeure de respecter ses obligations. À l’issue d’un délai de deux mois suivant la mise en 
demeure, si la commune ne s’est toujours pas acquittée du versement dû, le représentant de l’État dans le 
département le recouvre par voie de titre de perception émis auprès de la commune, au profit de 
l’organisme mentionné au sixième alinéa, dans des conditions définies par décret. Dans ce cas, la somme 
recouvrée ne peut être déduite du prélèvement opéré sur les ressources fiscales de la commune en 
application de l’article L. 302-7. 
Lorsqu'une commune fait l'objet d'un arrêté préfectoral de carence au titre du présent article, les dispositions 
relatives à l'offre de logement intermédiaire prévues par les documents de planification et de programmation 
sont privées d'effet.  
Lorsqu'il a constaté la carence d'une commune en application du présent article, le préfet représentant de l’État 
dans le département peut, après avoir recueilli l'avis de la commune, conclure une convention avec un ou 
plusieurs organismes bénéficiant de l'agrément mentionné à l'article L. 365-4 afin de mettre en œuvre sur le 
territoire de la commune, au sein du parc privé, un dispositif d'intermédiation locative dans les conditions 
prévues à l'article L. 321-10. permettant de loger des personnes mentionnées au II de l’article L. 301-1 soit 
dans des logements loués à des organismes bénéficiant de l’agrément mentionné à l’article L. 365-4 en vue 
de leur sous-location à ces personnes, dans les conditions prévues au 6° du IV de l’article L. 302-5 ou à 
l’article L. 321-10, soit dans des logements conventionnés en application des articles L. 321-4 ou L. 321-8 
dont la gestion a été confiée par mandat par le propriétaire à un de ces organismes. Cette convention 
prévoit, dans la limite du plafond mentionné au quatrième alinéa de l'article L. 302-7, une contribution 
financière de la commune, qui est déduite du prélèvement défini au même article L. 302-7. Cette convention 
prévoit une contribution financière obligatoire de la commune, qui est déduite du prélèvement défini à 
l’article L. 302-7, dans la limite du plafond mentionné au quatrième alinéa du même article L. 302-7. La 
contribution volontaire de la commune à l’opération peut dépasser cette limite. La contribution 
communale obligatoire est versée directement à l’organisme, dans les conditions et selon un échéancier 
prévus par la convention.  
Si la commune ne s’acquitte pas d’un versement dû en application des dispositions de la convention et de 
l’échéancier mentionnés au dixième alinéa du présent article, le représentant de l’État dans le 
département met la commune en demeure de respecter ses obligations. À l’issue d’un délai de deux mois à 
compter de la mise en demeure, si la commune ne s’est toujours pas acquittée du versement dû, le fonds 
mentionné à l’article L. 435-1 se substitue à la commune et procède au paiement correspondant à 
l’organisme mentionné au dixième alinéa du présent article. Dans le même temps, le représentant de 
l’État dans le département recouvre la somme ainsi liquidée par voie de titre de perception émis auprès 
de la commune, et au profit du fonds mentionné à l’article L. 435-1, dans des conditions définies par 
décret. Dans ce cas, la somme recouvrée ne peut être déduite du prélèvement opéré sur les ressources 
fiscales de la commune en application de l’article L. 302-7. 
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Les conventions mentionnées au présent article sont notifiées à la commune par le représentant de l’État 
dans le département.  
 
 

- Article L. 302-9-1-1    [Modifié par l’article 98 (ex 30)] 

Modifié par LOI n°2013-61 du 18 janvier 2013 - art. 18  

I.-Pour les communes n'ayant pas respecté la totalité de leur objectif triennal, le représentant de l'Etat dans le 
département réunit une commission chargée de l'examen du respect des obligations de réalisation de logements 
sociaux. Cette commission, présidée par le représentant de l'Etat dans le département, est composée du maire de 
la commune concernée, du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d'habitat si la commune est membre d'un tel établissement, des représentants des bailleurs sociaux 
présents sur le territoire de la commune et des représentants des associations et organisations dont l'un des objets 
est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, oeuvrant dans le département.  
Cette commission est chargée d'examiner les difficultés rencontrées par la commune l'ayant empêchée de 
remplir la totalité de ses objectifs, d'analyser les possibilités et les projets de réalisation de logements sociaux 
sur le territoire de la commune et de définir des solutions permettant d'atteindre ces objectifs.  
Si la commission parvient à déterminer des possibilités de réalisation de logements sociaux correspondant à 
l'objectif triennal passé sur le territoire de la commune, elle peut recommander l'élaboration, pour la prochaine 
période triennale, d'un échéancier de réalisations de logements sociaux permettant, sans préjudice des 
obligations fixées au titre de la prochaine période triennale, de rattraper le retard accumulé au cours de la 
période triennale échue.  
Si la commission parvient à la conclusion que la commune ne pouvait, pour des raisons objectives, respecter son 
obligation triennale, elle saisit, avec l'accord du maire concerné, une commission nationale placée auprès du 
ministre chargé du logement.  
II.-La commission nationale, présidée par un membre du Conseil d'Etat une personnalité qualifiée désignée 
par le ministre chargé du logement, est composée de deux membres de l'Assemblée nationale et de deux 
membres du Sénat, d’un membre du Conseil d’État, d'un membre de la Cour des comptes, d'un membre du 
Conseil général de l'environnement et du développement durable, de représentants des associations nationales 
représentatives des élus locaux, de l'Union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à loyer modéré 
et du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées, ainsi que de représentants des associations et 
organisations oeuvrant dans le domaine du logement des personnes défavorisées désignés par le Conseil national 
de l'habitat.  
Cette commission entend le maire de la commune concernée ainsi que le représentant de l'Etat du département 
dans lequel la commune est située.  
Si la commission parvient à la conclusion que la commune ne pouvait, pour des raisons objectives, respecter son 
obligation triennale, elle peut recommander au ministre chargé du logement un aménagement des obligations 
prévues à l'article L. 302-8.  
Si la commission parvient à déterminer des possibilités de réalisation de logements sociaux correspondant à 
l'objectif triennal passé, elle recommande l'élaboration, pour la prochaine période triennale, d'un échéancier de 
réalisations de logements sociaux permettant, sans préjudice des obligations fixées au titre de la prochaine 
période triennale, de rattraper le retard accumulé au cours de la période triennale échue et la mise en oeuvre de 
l'article L. 302-9-1.  
Pour les communes soumises pour la première fois au bilan triennal, à compter du bilan portant sur la 
sixième période triennale, si la commission considère que pour des raisons objectives, la réalisation des 
objectifs de rattrapage triennaux calculés en application des I, III et VII de l’article L. 302-8 ne pourra 
être satisfaite par la commune, elle peut proposer au ministre chargé du logement un aménagement des 
obligations correspondantes et leur rééchelonnement, le cas échéant au delà de la fin de l’année 2025, 
pour une période n’excédant pas trois ans. 
Les avis de la commission sont motivés et rendus publics.  
III. – Préalablement à la signature par les représentants de l’État dans les départements des arrêtés de 
carence dans les conditions définies à l’article L. 302-9-1, dans le cadre de la procédure de bilan triennal, 
la commission nationale peut se faire communiquer tous les documents utiles et solliciter les avis qu’elle 
juge nécessaires à son appréciation de la pertinence d’un projet d’arrêté de carence, de l’absence de 
projet d’arrêté de carence et de la bonne prise en compte des orientations nationales définies par le 
ministre chargé du logement. Elle peut, dans ce cadre, de sa propre initiative ou sur saisine du comité 
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régional de l’habitat et de l’hébergement, émettre des avis et des recommandations aux représentants de 
l’État dans les départements. Elle transmet ses avis au ministre chargé du logement. 
De la même manière, préalablement à l’avis rendu sur l’exemption d’une commune des dispositions de la 
présente section, en application du second alinéa du III de l’article L. 302-5, la commission nationale peut 
se faire communiquer tous les documents utiles et solliciter les avis qu’elle juge nécessaires à son 
appréciation. Elle transmet ses avis au ministre chargé du logement.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article et fixe la composition des 
commissions prévues aux I et présent II. 
 
 

Livre IV : Habitations à loyer modéré.  

Titre Ier : Dispositions générales 

Chapitre unique 

- Article L. 411-5    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 6  

Les logements locatifs appartenant aux sociétés immobilières à participation majoritaire de la Caisse des dépôts 
et consignations et faisant l'objet d'une convention définie à l'article L. 351-2 demeurent soumis, après 
l'expiration de la convention et pour une durée de six ans, aux règles de maxima de loyers en vigueur pour la 
conclusion des conventions mentionnées au 3° de l'article L. 351-2 lorsque les logements ne bénéficient pas 
d'une subvention de l'Etat. Pendant cette période, les logements restent considérés comme des logements locatifs 
sociaux au sens du 2° du IV de l'article L. 302-5. Ces dispositions ne sont applicables qu'aux logements occupés 
au moment de l'expiration de la convention mentionnée ci-avant. En cas de départ des locataires après 
l'échéance de ladite convention, les loyers des logements concernés sont fixés en application de l'article 17 de la 
loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986. A l'issue de cette période, les loyers de ces logements évoluent en application des 
dispositions du II de l'article 17-1 et de l'article 17-2 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. 
 
 

- Article L. 411-10    [Modifié par les articles 78 et 97  (ex 25 et 29)] 

Modifié par LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 13  

Aux fins de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques publiques de l'habitat, le ministère chargé du 
logement tient un répertoire des logements locatifs sur lesquels les bailleurs sociaux visés au deuxième alinéa 
sont titulaires d'un droit réel immobilier ou dont ils sont usufruitiers sociaux et de leurs occupants. Ce 
répertoire est établi à partir des informations transmises chaque année par lesdits bailleurs les bailleurs sociaux 
mentionnés au deuxième alinéa ou, dans le cas des logements-foyers, des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale et des centres d'accueil pour demandeurs d'asile, par les gestionnaires. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment la liste des informations transmises 
respectivement par les bailleurs et, dans le cas des logements-foyers, des centres d'hébergement et de réinsertion 
sociale et des centres d'accueil pour demandeurs d'asile, par les gestionnaires. Pour les logements locatifs dont 
les locataires ne sont pas les personnes morales mentionnées aux articles L. 442-8-1et L. 442-8-1-1, cette 
liste comprend le numéro d’immatriculation au répertoire national d’identification des personnes 
physiques de chaque occupant majeur, que les bailleurs sont habilités à leur demander s’il ne figurait pas 
sur la demande mentionnée à l’article L. 441-2-1.  
Les bailleurs sociaux retenus pour l'application du présent article sont :  
1° Les organismes d'habitations à loyer modéré visés à l'article L. 411-2 ;  
2° Les sociétés d'économie mixte visées à l'article L. 481-1 ;  
3° La société anonyme Sainte Barbe ;  
4° L'association foncière logement mentionnée à l'article L. 313-34 ou les sociétés civiles immobilières dont les 
parts sont détenues à au moins 99 % par cette association ;  
5° Les organismes bénéficiant de l'agrément prévu à l'article L. 365-2.  
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Le représentant de l'Etat dans la région communique chaque année aux représentants de l'Etat dans le 
département, aux conseils départementaux ayant conclu la convention visée mentionnée à l'article L. 301-5-2 et 
aux établissements publics de coopération intercommunale ayant conclu la convention visée à l'article L. 301-5-
1 mentionnés au vingtième alinéa de l’article L. 441-1, ainsi qu’à la commune de Paris, aux établissements 
publics territoriaux de la métropole du Grand Paris et aux établissements publics de coopération 
intercommunale, ayant conclu la convention mentionnée à l’article L. 301-5-1 du présent article, aux VI 
et VII de l’article L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales, aux II et III des articles L. 5218-
2 et L. 5217-2 du même code ou, pour la métropole de Lyon, à l’article L. 3641-5 dudit code, les 
informations du répertoire relatives à chaque logement situé sur leur territoire. A leur demande, les communes, 
les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de programme local de 
l'habitat et les départements obtiennent, auprès du représentant de l'Etat dans la région, communication des 
informations du répertoire relatives à chaque logement situé sur leur territoire. À leur demande, ils obtiennent, 
auprès du représentant de l’État dans la région, communication des informations rendues anonymes 
relatives aux occupants des logements situés sur leur territoire. À leur demande, les communes, les 
établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d’habitat et les 
départements obtiennent, auprès du représentant de l’État dans la région, communication des 
informations du répertoire relatives à chaque logement situé sur leur territoire. Le décret en Conseil d'Etat 
visé mentionné au premier alinéa fixe les conditions dans lesquelles des informations extraites du répertoire 
peuvent être communiquées à des tiers.  
Les logements concernés sont des logements autonomes en habitations individuelles ou collectives, les 
logements des logements-foyers définis à l'article L. 633-1, ainsi que les logements des centres d'hébergement et 
de réinsertion sociale et des centres d'accueil pour demandeurs d'asile mentionnés, respectivement, aux articles 
L. 345-1 et L. 348-1 du code de l'action sociale et des familles.  
Le défaut de transmission à l'Etat des informations nécessaires à la tenue du répertoire ou la transmission 
d'informations manifestement erronées donne lieu, après mise en demeure restée infructueuse, à l'application 
d'une amende de 100 € par tranche de 100 logements visés au premier alinéa, recouvrée au profit de la Caisse de 
garantie du logement locatif social mentionnée à l'article L. 452-1. 1 000 € par logement mentionné au 
premier alinéa, recouvrée au profit du Fonds national des aides à la pierre mentionné à l’article L. 435-1. 
La transmission des informations nécessaires à la tenue du répertoire visé au présent article vaut production, 
pour les personnes morales visées à l'article L. 302-6, de l'inventaire prévu au même article, à l'exception des 
logements ou lits mentionnés au 4° du IV de l'article L. 302-5.  
La transmission des informations nécessaires à la tenue du répertoire visé au présent article vaut production, 
pour les bailleurs sociaux visés à l'article L. 2334-17 du code général des collectivités territoriales, de 
l'inventaire prévu au même article. 
Sans préjudice des traitements opérés en régie, l’État confie au groupement d’intérêt public mentionné à 
l’article L. 441-2-1, l’exploitation des données du répertoire mentionné au présent article, le cas échéant 
après enrichissement d’autres sources de données et traitement dans l’objectif de rendre impossible 
l’identification des personnes. Ce groupement assure la diffusion du résultat de ces travaux 
d’exploitation. 
NOTA :  
Conformément à l'article 26 II de la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2018 pour les bailleurs 
propriétaires de plus de 10 000 logements constitutifs de logements-foyers, de centres d'hébergement et de réinsertion sociale ou de centres d'accueil pour 
demandeurs d'asile à la date du 1er janvier 2017, et le 1er janvier 2019 pour les autres bailleurs. 

 
 

Titre II : Organismes d'habitations à loyer modéré.  

Chapitre Ier : Offices publics de l'habitat.  

Section 1 : Dispositions générales. 

- Article L. 421-1    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 73  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 74  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 75  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 76  

Les offices publics de l'habitat sont des établissements publics locaux à caractère industriel et commercial.  
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Ils ont pour objet :  
1° De réaliser, principalement en vue de la location, des opérations répondant aux conditions prévues par les 
articles L. 351-2 et L. 411-1 et de gérer les immeubles faisant l'objet de ces opérations ;  
2° De réaliser pour leur compte ou pour le compte de tiers, avec l'accord des collectivités ou communautés 
intéressées, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations d'aménagement prévues par le code de 
l'urbanisme et le présent code, sans que les dispositions de l'article L. 443-14 de ce dernier code soient 
applicables aux cessions d'immeubles rendues nécessaires par ces réalisations ;  
3° De gérer les immeubles à usage principal d'habitation appartenant à des organismes relevant des deux 
premiers secteurs locatifs définis par l'article 37 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 ou à des organismes sans 
but lucratif ou à l'association agréée mentionnée à l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation 
ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, ainsi que 
les immeubles réalisés par l'ensemble de ces organismes en vue de l'accession à la propriété. Ils peuvent 
également gérer, en qualité de syndics de copropriété et d'administrateurs de biens, après accord du maire de la 
commune d'implantation et dans les conditions fixées par l'article L. 442-11, des logements situés dans le 
périmètre défini pour une opération programmée d'amélioration de l'habitat visée à l'article L. 303-1 ainsi que 
les logements appartenant à des personnes privées et vacants depuis plus d'un an ;  
4° De réaliser, en qualité de prestataire de services, des opérations portant sur tout immeuble à usage principal 
d'habitation. Ils peuvent également réaliser des prestations de services pour le compte de syndicats de 
copropriétaires d'immeubles faisant l'objet d'un plan de sauvegarde en application de l'article L. 615-1 ou situés 
dans le périmètre défini pour une opération programmée d'amélioration de l'habitat visée à l'article L. 303-1 ou 
situés dans le périmètre d'opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 741-1 ;  
5° De réaliser, rénover ou acquérir et améliorer, en complément de leur activité locative, en vue de leur vente à 
des personnes physiques à titre de résidences principales, des logements destinés à des personnes de ressources 
modestes et respectant des prix de vente maxima fixés par l'autorité administrative, soit lorsqu'une offre 
satisfaisante de ces logements n'est pas assurée dans un îlot, un quartier ou une commune, soit à la demande de 
la collectivité territoriale dans le cadre d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la mise en oeuvre 
des objectifs de renouvellement urbain et de mixité sociale prévus dans les contrats de ville. Exclusivement dans 
les communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 
du code général des impôts ainsi que dans les communes de plus de 15 000 habitants en forte croissance 
démographique définies par décret pris en application du septième alinéa  dernier alinéa du II de l'article L. 
302-5 du présent code, ils peuvent de même réaliser ou acquérir et améliorer, en complément de leur activité 
locative, en vue de leur vente à des personnes morales, et dans les mêmes hypothèses, des logements destinés à 
des personnes dont les ressources ne dépassent pas les plafonds fixés par le décret prévu au premier alinéa du III 
de l'article 199 novovicies du code général des impôts et respectant des prix de vente maxima fixés par l'autorité 
administrative ;  
6° D'assister à titre de prestataire de services, dans des conditions précisées par décret en Conseil d'Etat, des 
personnes physiques, des sociétés de construction constituées en application du titre Ier du livre II pour la 
réalisation et la gestion d'immeubles, à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ou destinés à 
cet usage, en accession à la propriété, des sociétés d'habitat participatif constituées en application du titre 
préliminaire du livre II ;  
7° De construire, acquérir, réaliser des travaux, gérer des immeubles à usage d'habitation ou à usage 
professionnel et d'habitation en vue de leur location-accession ;  
8° D'acquérir et donner en location à des organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'intermédiation locative 
et la gestion locative sociale prévu à l'article L. 365-4 des hôtels, meublés ou non, destinés à l'hébergement 
temporaire de personnes en difficulté ;  
9° De construire ou acquérir, aménager, entretenir, gérer ou donner en gestion à des personnes physiques ou à 
des personnes morales des résidences hôtelières à vocation sociale prévues à l'article L. 631-11 ou de prendre 
des parts dans des sociétés civiles immobilières ayant ce même objet et de pouvoir assurer leur gérance le cas 
échéant, aux côtés d'opérateurs privés ;  
10° De souscrire ou acquérir des parts de sociétés civiles immobilières ayant pour objet la réalisation 
d'immeubles d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation destinés à des accédants dont les ressources 
n'excèdent pas des plafonds fixés par l'autorité administrative, d'être syndic de copropriétés d'immeubles ainsi 
réalisés et d'exercer les fonctions d'administrateur de biens pour les mêmes immeubles. A titre subsidiaire et à 
titre transitoire pour une période de six ans, ils peuvent également acquérir dans le cadre de l'article L. 261-1, à 
due concurrence de leurs apports, des logements mentionnés à l'article L. 411-2 auprès d'une société civile 
immobilière dans laquelle ils détiennent des parts et dont l'unique objet est la construction d'immeubles 
d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation en vue de leur vente, à la condition que cette société réalise 
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au moins 25 % de logements mentionnés à l'article L. 411-2 et soit constituée pour une durée n'excédant pas 
cinq ans ;  
11° De vendre des ouvrages de bâtiment aux organismes visés à l'article L. 411-2 et aux sociétés d'économie 
mixte ou de les acquérir auprès d'eux, par contrat de vente d'immeuble à construire prévu aux articles L. 261-1 
et suivants ou par le contrat de vente d'immeuble à rénover prévu aux articles L. 262-1 et suivants ;  
12° A titre subsidiaire, de donner en location des logements conventionnés en application de l'article L. 351-2 en 
vue de proposer des places d'hébergement destinées aux personnes ou familles mentionnées au II de l'article L. 
301-1, dès lors que les besoins ont été identifiés dans le plan local d'action pour le logement et l'hébergement 
des personnes défavorisées et que l'avis de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d'habitat a été recueilli :  
a) Aux organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'intermédiation locative et à la gestion locative sociale 
prévu à l'article L. 365-4 ;  
b) Aux organismes mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et aux 
personnes physiques ou morales mentionnées à l'article L. 322-1 du même code ;  
13° A titre subsidiaire, de donner en location des logements conventionnés en application de l'article L. 351-2 
du présent code, en vue de proposer des places d'hébergement d'urgence et d'hébergement relais, destinées aux 
personnes mariées, liées par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement qui se trouvent dans une 
situation d'urgence, attestée par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en 
application du titre XIV du livre Ier du code civil, ou sont victimes de violences au sein du couple attestées par 
le récépissé du dépôt d'une plainte par la victime, dès lors que les besoins ont été identifiés dans le plan local 
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et que l'avis de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat a été recueilli ;  
14° A titre subsidiaire, de construire des établissements d'hébergement dès lors que les besoins ont été identifiés 
dans le plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et que l'avis de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat a été 
recueilli ;  
15° D'intervenir comme opérateur, sans pouvoir être tiers-financeur, dans le cadre des procédures prévues à 
l'article 29-11 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et de 
l'article L. 615-10 du présent code ;  
16° De racheter, dans le cadre de la garantie de rachat incluse dans les garanties prévues à l'article L. 411-2, des 
logements en vue de leur revente, à titre de résidence principale, à des personnes physiques de ressources 
modestes, en respectant des prix de vente maximaux fixés par l'autorité administrative ;  
17° D'être syndic de copropriété et administrateur de biens d'immeubles bâtis, construits ou acquis soit par elles, 
soit par un autre organisme d'habitations à loyer modéré, une collectivité territoriale, une société d'économie 
mixte ou un organisme sans but lucratif, l'association mentionnée à l'article L. 313-34 ou une des sociétés civiles 
immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association. Elles peuvent également, selon 
des modalités fixées par décret, être syndic de copropriété et administrateurs de biens d'immeubles d'habitations 
et réaliser des prestations de service pour le compte de syndicats de copropriétaires qui ne répondent pas à ces 
conditions ;  
18° De construire et d'acquérir, dans la limite de 10 % des logements locatifs sociaux mentionnés à l'article L. 
302-5 détenus par l'organisme, des logements locatifs dont le loyer n'excède pas les plafonds mentionnés au titre 
IX du livre III et destinés à être occupés par des personnes physiques dont les ressources n'excèdent pas les 
plafonds mentionnés au même titre IX. Ils peuvent également améliorer, attribuer, gérer et céder de tels 
logements.  
Les offices publics de l'habitat ont aussi pour objet de créer des filiales qui auront pour seul objet de construire, 
d'acquérir et de gérer des logements locatifs intermédiaires :  
1° Faisant l'objet d'une aide directe ou indirecte, sous quelque forme que ce soit, accordée par l'Etat, une 
collectivité locale ou l'un de ses groupements, ou par toute autre personne morale et conditionnée au respect, 
pendant une certaine durée, des conditions prévues aux 2° et 3° ;  
2° Destinés à être occupés, à titre de résidence principale, pendant la durée fixée lors de l'attribution de l'aide 
mentionnée au 1°, par des personnes physiques dont les ressources n'excèdent pas des plafonds, fixés par décret 
en fonction de la typologie du ménage, de la localisation et du mode d'occupation du logement, lesquels ne 
sauraient être inférieurs aux plafonds prévus au chapitre unique du titre III du livre III ;  
3° Dont le loyer, n'excède pas, pendant la durée mentionnée au 2°, des plafonds fixés par décret en fonction de 
la localisation du logement, de son type et, le cas échéant, de son mode de financement, lesquels ne sauraient 
être inférieurs aux plafonds prévus au chapitre unique du titre III du livre III.  
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Ces filiales peuvent également acquérir des locaux à usages commercial, professionnel ou d'habitation, à 
l'exception des logements locatifs sociaux définis à l'article L. 302-5, en vue de leur transformation en 
logements locatifs intermédiaires remplissant les conditions fixées aux trois alinéas précédents et se voir confier 
la gestion de logements locatifs intermédiaires ou confier la gestion de logements locatifs intermédiaires à une 
autre personne morale, par le biais d'un mandat.  
Le ministre chargé du logement peut s'opposer, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, à la 
création de telles filiales si celle-ci est de nature à porter atteinte à la capacité de l'organisme mère de remplir ses 
missions en matière de logement social, notamment de construction et de rénovation de logements locatifs 
sociaux. A défaut d'opposition motivée du ministre dans un délai de trois mois à compter de la transmission de 
la décision de création, cette dernière est exécutoire.  
Ces filiales ne peuvent pas elles-mêmes créer d'autres filiales. Elles peuvent prendre des participations dans des 
sociétés ayant pour objet la construction et la gestion de logements intermédiaires définis aux 1° à 3° ci-dessus 
lorsqu'une telle participation leur permet d'exercer un contrôle conjoint sur cette société dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 233-3 du code de commerce.  
Pour la constitution du capital de la filiale :  
a) L'office public de l'habitat peut apporter en nature, au vu d'un rapport annexé aux statuts et établi sous sa 
responsabilité par un commissaire aux apports désigné à l'unanimité des futurs associés ou à défaut par une 
décision de justice à la demande du futur associé le plus diligent, les logements intermédiaires qu'il possède 
répondant aux conditions mentionnées aux 1° à 3° ci-dessus. Toute autre forme de concours financier ne peut 
être issue que des activités ne relevant pas du service d'intérêt général défini à l'article L. 411-2.  
Pour l'application de l'alinéa précédent, les logements appartenant à un office public de l'habitat dont le loyer 
prévu au bail est au plus égal aux plafonds fixés au titre IX du livre III, et destinés à des personnes de revenu 
intermédiaire dont les ressources ne dépassent pas les plafonds fixés au titre IX du livre III ainsi que les 
logements financés à l'aide d'un prêt mentionné à ce même titre IX sont assimilés à des logements intermédiaires 
définis aux 1° à 3° ci-dessus lorsqu'ils ont fait l'objet d'une demande de permis de construire déposée avant le 
1er mars 2014 ;  
b) Lorsque les conditions mentionnées au a ne sont pas réunies, le capital de la filiale créée par l'office public de 
l'habitat est fixé à un euro. Les fonds propres nécessaires au financement de l'activité sont apportés par les 
associés n'ayant pas le statut d'organismes d'habitations à loyer modéré ou par des tiers sous forme d'avances en 
comptes courants ou de prêts participatifs.  
Le représentant de l'Etat dans la région peut s'opposer, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, à 
une augmentation de capital de la filiale réalisée par l'organisme mère si les conditions fixées aux a et b ci-
dessus ne sont pas respectées ou si cette opération est de nature à porter atteinte à la capacité de cet organisme 
de remplir ses missions en matière de logement social, notamment de construction et de rénovation de 
logements locatifs sociaux. A défaut d'opposition motivée du représentant de l'Etat dans la région dans un délai 
de trois mois à compter de la transmission de la décision d'augmentation de capital, cette dernière est exécutoire.  
Les autres formes de concours financiers à la filiale opérés par l'organisme mère autres que l'augmentation de 
capital doivent respecter les conditions du marché et donner obligatoirement lieu à remboursement. Toute 
prestation réalisée par l'organisme mère pour le compte de la filiale est opérée à un prix qui ne peut être 
inférieur au prix de revient et doit faire l'objet d'une convention réglementée.  
Les offices publics de l'habitat peuvent également participer à des sociétés ayant le même objet que les filiales 
de logement locatif intermédiaire défini aux vingt-quatrième à vingt-sixième alinéas du présent article, 
lorsqu'une telle participation leur permet, avec d'autres organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du présent 
code, d'exercer un contrôle conjoint sur cette société dans les conditions mentionnées à l'article L. 233-3 du code 
de commerce. Ces sociétés sont soumises aux mêmes règles que les filiales mentionnées ci-dessus.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les attributions des offices publics de l'habitat et détermine les modalités de 
leur fonctionnement. 
 

- Article L. 421-4    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n° 2009-323 du 25 mars 2009 - art. 8 (V)  
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 103  

Les offices publics de l'habitat peuvent :  
1° Prendre à bail des logements vacants pour les donner en sous-location à des personnes physiques dans les 
conditions fixées par les articles L. 444-1 et suivants ;  

25 
 



2° Réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 261-22, à l'association 
agréée mentionnée à l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation précitée ou aux sociétés 
civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, des immeubles à usage 
principal d'habitation destinés à la location ;  
3° Acquérir la nue-propriété ou l'usufruit temporaire des logements visés à l'article L. 253-1, ou réserver ce 
dernier à leur profit, à la condition que ces logements soient destinés à des personnes qui remplissent les 
conditions de ressources définies par décret :  
a) Au sein d'immeubles à usage principal d'habitation qu'ils réalisent en vue de leur vente à des personnes 
physiques ou morales dans les conditions prévues à l'article L. 261-3 ;  
b) A titre expérimental pendant une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, au sein d'immeubles bâtis occupés ou non, dans les 
communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants telle que définie à l'article 
232 du code général des impôts ainsi que dans les communes de plus de 15 000 habitants en forte croissance 
démographique définies par décret pris en application du septième alinéa  dernier alinéa du II de l'article L. 
302-5 du présent code ;  
La sous-section 1 de la section 2 du chapitre III du titre IV du présent livre n'est pas applicable aux opérations 
relevant du présent 3° ;  
4° Réaliser des prestations de service pour le compte de l'association agréée mentionnée à l'article L. 313-34 du 
code de la construction et de l'habitation précitée, ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont 
détenues à au moins 99 % par cette association, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;  
5° Assurer la gérance des sociétés civiles immobilières régies par les articles L. 443-6-2 et suivants ;  
6° Prendre à bail des logements faisant l'objet des conventions prévues aux articles L. 321-4 ou L. 321-8 en vue 
de les sous-louer, meublés ou non, aux personnes mentionnées au II de l'article L. 301-1 ou aux personnes 
physiques dont la situation nécessite une solution locative de transition ;  
7° Gérer en qualité d'administrateur de biens des logements vacants pour les donner en location à des personnes 
mentionnées au II de l'article L. 301-1. 
 
 

Chapitre II : Organismes privés d'habitations à loyer modéré.  

Section 2 : Sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré. 

- Article L. 422-2    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 73  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 74  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 75  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 76  

Les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ont pour objet de réaliser, dans les conditions fixées par 
leurs statuts, principalement en vue de la location, les opérations prévues à l'article L. 411-1. Elles peuvent 
également gérer les immeubles appartenant à d'autres organismes d'habitations à loyer modéré et les immeubles 
à usage principal d'habitation appartenant à l'Etat, à une collectivité territoriale ou à un groupement de 
collectivités territoriales, à une société d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à 
des organismes à but non lucratif, à l'association agréée mentionnée à l'article L. 313-34 du code de la 
construction et de l'habitation ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % 
par cette association. Elles peuvent également gérer, en qualité de syndics de copropriété et d'administrateurs de 
biens, après accord du maire de la commune d'implantation et dans les conditions fixées par l'article L. 442-11, 
des logements situés dans le périmètre défini pour une opération programmée d'amélioration de l'habitat visée à 
l'article L. 303-1 ou dans le périmètre d'opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à 
l'article L. 741-1 ainsi que les logements appartenant à des personnes privées et vacants depuis plus d'un an.  
Elles peuvent également réaliser des prestations de services pour le compte de syndicats de copropriétaires 
d'immeubles faisant l'objet d'un plan de sauvegarde en application de l'article L. 615-1 ou situés dans le 
périmètre défini pour une opération programmée d'amélioration de l'habitat visée à l'article L. 303-1 ou dans le 
périmètre d'opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 741-1. Elles peuvent 
intervenir comme opérateur, sans pouvoir être tiers-financeur, dans le cadre des procédures prévues à l'article 
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29-11 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et de l'article 
L. 615-10 du présent code.  
Elles ont également pour objet : 
-de réaliser pour leur compte ou pour le compte d'un tiers, avec l'accord de la ou des collectivités ou 
communautés intéressées, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations d'aménagement prévues 
par le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation, sans que les dispositions de l'article L. 
443-14 soient applicables aux cessions d'immeubles rendues nécessaires par ces réalisations. Lorsqu'elles se 
voient confier par convention la réalisation d'une opération de restructuration urbaine, celle-ci comprend toutes 
opérations ou actions ou tous aménagements ou équipements de nature à favoriser une politique de 
développement social urbain ; dans ce cas, la convention peut inclure des actions d'insertion professionnelle et 
sociale en faveur des habitants des quartiers classés en quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 
-de réaliser, rénover ou acquérir et améliorer, en complément de leur activité locative, en vue de leur vente à des 
personnes physiques à titre de résidences principales, des logements destinés à des personnes de ressources 
modestes et respectant des prix de vente maxima fixés par l'autorité administrative, soit lorsqu'une offre 
satisfaisante de ces logements n'est pas assurée dans un îlot, un quartier ou une commune, soit à la demande de 
la collectivité territoriale dans le cadre d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la mise en oeuvre 
des objectifs de renouvellement urbain et de mixité sociale prévus dans les contrats de ville. Exclusivement dans 
les communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l'article 232 
du code général des impôts ainsi que dans les communes de plus de 15 000 habitants en forte croissance 
démographique définies par décret pris en application du septième alinéa dernier alinéa du II de l'article L. 
302-5 du présent code, elles peuvent de même réaliser ou acquérir et améliorer, en complément de leur activité 
locative, en vue de leur vente à des personnes morales, et dans les mêmes hypothèses, des logements destinés à 
des personnes dont les ressources ne dépassent pas les plafonds fixés par le décret prévu au premier alinéa du III 
de l'article 199 novovicies du code général des impôts et respectant des prix de vente maxima fixés par l'autorité 
administrative ; 
-de racheter, dans le cadre de la garantie de rachat incluse dans les garanties prévues à l'article L. 411-2 du 
présent code, des logements en vue de leur revente, à titre de résidence principale, à des personnes physiques de 
ressources modestes, en respectant des prix de vente maxima fixés par l'autorité administrative ; 
-d'assister à titre de prestataire de services, dans des conditions définies par leurs statuts, des personnes 
physiques, des sociétés de construction constituées en application du titre Ier du livre II pour la réalisation et la 
gestion d'immeubles, à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ou destinés à cet usage, en 
accession à la propriété, des sociétés d'habitat participatif constituées en application du titre préliminaire du livre 
II ; 
-de souscrire ou acquérir des parts de sociétés civiles immobilières ayant pour objet la réalisation d'immeubles 
d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation destinés à des accédants dont les ressources n'excèdent pas 
des plafonds fixés par l'autorité administrative, d'être syndic de copropriétés d'immeubles ainsi réalisés et 
d'exercer les fonctions d'administrateur de biens pour les mêmes immeubles ; 
-de construire, acquérir, réaliser des travaux, gérer des immeubles à usage d'habitation ou à usage professionnel 
et d'habitation en vue de leur location-accession ; 
-de réaliser, dans des conditions définies par leurs statuts, pour le compte d'associations ou d'organismes 
œuvrant dans le domaine du logement, des prestations de services pour des opérations ou des actions de nature à 
favoriser l'insertion sociale des personnes et la mixité urbaine et sociale des villes ; 
-de réaliser pour le compte d'autres organismes d'habitations à loyer modéré des prestations de services pour des 
missions rentrant dans l'objet social et la compétence territoriale desdits organismes et des organismes 
prestataires ; 
-à titre subsidiaire, de donner en location aux organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'intermédiation 
locative et à la gestion locative sociale prévu à l'article L. 365-4 du présent code ou aux organismes mentionnés 
au 8° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 322-1 du même code des 
logements conventionnés en application de l'article L. 351-2 du présent code, en vue de proposer des places 
d'hébergement destinées aux personnes ou familles mentionnées au II de l'article L. 301-1, dès lors que les 
besoins ont été identifiés dans le plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées et que l'avis de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
en matière d'habitat a été recueilli ; 
-à titre subsidiaire, de donner en location des logements conventionnés en application de l'article L. 351-2 du 
présent code, en vue de proposer des places d'hébergement d'urgence et d'hébergement relais ou d'insertion, 
centres d'hébergement et de réinsertion sociale, au sein de structures spécifiques et sécurisées, destinées aux 
personnes mariées, liées par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement qui se trouvent dans une 
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situation d'urgence, attestée par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en 
application du titre XIV du livre Ier du code civil, ou sont victimes de violences au sein du couple attestées par 
le récépissé du dépôt d'une plainte par la victime, dès lors que les besoins ont été identifiés dans le plan local 
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et que l'avis de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat a été recueilli ; 
-à titre subsidiaire, de construire des établissements d'hébergement dès lors que les besoins ont été identifiés 
dans le plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et que l'avis de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat a été 
recueilli ; 
-d'acquérir et donner en location à des organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'intermédiation locative et 
la gestion locative sociale prévu à l'article L. 365-4 des hôtels, meublés ou non, destinés à l'hébergement 
temporaire de personnes en difficulté ; 
-d'être syndic de copropriété et administrateur de biens d'immeubles bâtis, construits ou acquis soit par elles, soit 
par un autre organisme d'habitations à loyer modéré, une collectivité territoriale, une société d'économie mixte 
ou un organisme sans but lucratif, l'association mentionnée à l'article l'article L. 313-34 du code de la 
construction et de l'habitation précitée ou une des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au 
moins 99 % par cette association. Elles peuvent également, selon des modalités fixées par leurs statuts, être 
syndic de copropriété et administrateurs de biens d'immeubles d'habitations et réaliser des prestations de service 
pour le compte de syndicats de copropriétaires qui ne répondent pas à ces conditions ; 
-de vendre des ouvrages de bâtiment aux organismes visés à l'article L. 411-2 et aux sociétés d'économie mixte 
ou de les acquérir auprès d'eux, par contrat de vente d'immeuble à construire prévu aux articles L. 261-1 et 
suivants ou par le contrat de vente d'immeuble à rénover prévu aux articles L. 262-1 et suivants ; 
-de construire ou acquérir, aménager, entretenir, gérer ou donner en gestion à des personnes physiques ou 
morales des résidences hôtelières à vocation sociale prévues à l'article L. 631-11 ou de prendre des parts dans 
des sociétés civiles immobilières ayant ce même objet et de pouvoir assurer leur gérance le cas échéant, aux 
côtés d'opérateurs privés ; 
-de souscrire ou d'acquérir des parts dans des sociétés d'habitat participatif constituées en application du titre 
préliminaire du livre II ; 
-de souscrire à ou d'acquérir des parts ou des actions dans des sociétés pouvant réaliser des opérations 
d'aménagement ou conclure une convention de projet urbain partenarial ; cette participation est soumise à 
l'accord du représentant de l'Etat dans le département du lieu de l'opération ou du projet. A défaut d'opposition 
de sa part notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de la réception de la demande, son avis est 
réputé favorable.  
Elles peuvent, en outre : 
-intervenir, dans les conditions fixées par leur statut, comme prestataires de services des sociétés d'économie 
mixte pour la réalisation d'opérations d'aménagement, lorsqu'elles ont été agréées à cet effet ; 
-avec l'accord du maire de la commune d'implantation et du représentant de l'Etat dans le département, gérer, en 
qualité d'administrateurs de biens, des logements situés dans des copropriétés connaissant des difficultés 
importantes de fonctionnement ou être syndics de ces copropriétés. Dans ces mêmes copropriétés lorsqu'elles 
font l'objet d'un plan de sauvegarde en application de l'article L. 615-1 ou d'une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue à l'article L. 303-1 et dédiée aux copropriétés dégradées ou lorsqu'elles sont 
situées dans le périmètre d'opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 741-1, 
elles peuvent, selon les modalités précisées par décret en Conseil d'Etat qui peuvent déroger aux règles 
applicables aux habitations à loyer modéré, acquérir des lots en vue de leur revente, y effectuer tous travaux et 
les louer provisoirement. A défaut d'opposition de la part du représentant de l'Etat notifiée dans le délai de deux 
mois à compter de la date de la réception de la demande, son avis est réputé favorable ; 
-réaliser des hébergements de loisirs à vocation sociale dans les conditions prévues à l'article L. 421-1 ; 
-réaliser des opérations de conception, réalisation, entretien ou maintenance d'équipements hospitaliers ou 
médico-sociaux pour les besoins d'un établissement public de santé. Elles peuvent à cet effet conclure des 
contrats de partenariat dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats 
de partenariat et des baux emphytéotiques conformément aux articles L. 6148-2 à L. 6148-5-3 du code de la 
santé publique ; 
-réaliser des travaux, acquérir, construire et gérer des immeubles à usage d'habitation au profit des 
fonctionnaires de la police et de la gendarmerie nationales, des services départementaux d'incendie et de secours 
ou des services pénitentiaires, ainsi que les locaux accessoires à ces immeubles et les locaux nécessaires au 
fonctionnement des gendarmeries.  
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Elles peuvent aussi prendre à bail des logements vacants pour les donner en sous-location à des personnes 
physiques dans les conditions fixées par les articles L. 444-1 et suivants.  
Elles peuvent également réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 
261-22, à l'association agréée mentionnée à l'article l'article L. 313-34 du code de la construction et de 
l'habitation précitée ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette 
association, des immeubles à usage principal d'habitation destinés à la location.  
Elles peuvent aussi acquérir la nue-propriété ou l'usufruit temporaire des logements visés à l'article L. 253-1, ou 
réserver ce dernier à leur profit :  
a) Au sein d'immeubles à usage principal d'habitation qu'elles réalisent en vue de leur vente à des personnes 
physiques ou morales dans les conditions prévues à l'article L. 261-3 ;  
b) A titre expérimental pendant une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, au sein d'immeubles bâtis occupés ou non, dans les 
communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants telle que définie à l'article 
232 du code général des impôts ainsi que dans les communes de plus de 15 000 habitants en forte croissance 
démographique définies par décret pris en application du septième alinéa dernier alinéa du II de l'article L. 
302-5 du présent code ;  
La sous-section 1 de la section 2 du chapitre III du titre IV du présent livre n'est pas applicable aux opérations 
relevant des trois alinéas précédents. ;  
Elles peuvent aussi réaliser des prestations de service pour le compte de l'association agréée mentionnée à 
l'article l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation précitée, ou des sociétés civiles 
immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat.  
Elles peuvent aussi assurer la gérance des sociétés civiles immobilières régies par les articles L. 443-6-2 et 
suivants.  
Elles peuvent aussi prendre à bail des logements faisant l'objet des conventions prévues aux articles L. 321-4 ou 
L. 321-8 en vue de les sous-louer, meublés ou non, aux personnes mentionnées au II de l'article L. 301-1 ou aux 
personnes physiques dont la situation nécessite une solution locative de transition.  
Elles peuvent aussi construire et acquérir, dans la limite de 10 % des logements locatifs sociaux mentionnés à 
l'article L. 302-5 détenus par l'organisme, des logements locatifs dont le loyer n'excède pas les plafonds 
mentionnés au titre IX du livre III et destinés à être occupés par des personnes physiques dont les ressources 
n'excèdent pas les plafonds mentionnés au même titre IX. Elles peuvent également améliorer, attribuer, gérer et 
céder de tels logements.  
Elles peuvent aussi créer des filiales qui auront pour seul objet de construire, d'acquérir et de gérer des 
logements locatifs intermédiaires :  
1° Faisant l'objet d'une aide directe ou indirecte, sous quelque forme que ce soit, accordée par l'Etat, une 
collectivité locale ou l'un de ses groupements, ou par toute autre personne morale et conditionnée au respect, 
pendant une certaine durée, des conditions prévues aux 2° et 3° ;  
2° Destinés à être occupés, à titre de résidence principale, pendant la durée fixée lors de l'attribution de l'aide 
mentionnée au 1°, par des personnes physiques dont les ressources n'excèdent pas des plafonds, fixés par décret 
en fonction de la typologie du ménage, de la localisation et du mode d'occupation du logement, lesquels ne 
sauraient être inférieurs aux plafonds prévus au chapitre unique du titre III du livre III ;  
3° Dont le loyer n'excède pas, pendant la durée mentionnée au 2°, des plafonds fixés par décret en fonction de la 
localisation du logement, de son type et, le cas échéant, de son mode de financement, lesquels ne sauraient être 
inférieurs aux plafonds prévus au chapitre unique du titre III du livre III.  
Ces filiales peuvent également acquérir des locaux à usages commercial, professionnel ou d'habitation, à 
l'exception des logements locatifs sociaux définis à l'article L. 302-5, en vue de leur transformation en 
logements locatifs intermédiaires remplissant les conditions fixées aux trois alinéas précédents et se voir confier 
la gestion de logements locatifs intermédiaires ou confier la gestion de logements locatifs intermédiaires à une 
autre personne morale, par le biais d'un mandat.  
Le ministre chargé du logement peut s'opposer, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, à la 
création de telles filiales si celle-ci est de nature à porter atteinte à la capacité de l'organisme mère de remplir ses 
missions en matière de logement social, notamment de construction et de rénovation de logements locatifs 
sociaux. A défaut d'opposition motivée du ministre dans un délai de trois mois à compter de la transmission de 
la décision de création, cette dernière est exécutoire.  
Ces filiales ne peuvent pas elles-mêmes créer d'autres filiales. Elles peuvent prendre des participations dans des 
sociétés ayant pour objet la construction et la gestion de logements intermédiaires définis aux 1° à 3° ci-dessus 
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lorsqu'une telle participation leur permet d'exercer un contrôle conjoint sur cette société dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 233-3 du code de commerce.  
Pour la constitution du capital de la filiale :  
a) La société anonyme d'habitations à loyer modéré peut apporter en nature, au vu d'un rapport annexé aux 
statuts et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné à l'unanimité des futurs associés 
ou, à défaut, par une décision de justice à la demande du futur associé le plus diligent, les logements 
intermédiaires qu'elle possède répondant aux conditions mentionnées aux 1° à 3° ci-dessus. Toute autre forme 
de concours financier ne peut être issue que des activités ne relevant pas du service d'intérêt général défini à 
l'article L. 411-2.  
Pour l'application de l'alinéa précédent, les logements appartenant à la société anonyme d'habitations à loyer 
modéré dont le loyer prévu au bail est au plus égal aux plafonds fixés au titre IX du livre III, et destinés à des 
personnes de revenu intermédiaire dont les ressources ne dépassent pas les plafonds fixés au titre IX du livre III 
ainsi que les logements financés à l'aide d'un prêt mentionné à ce même titre IX sont assimilés à des logements 
intermédiaires définis aux 1° à 3° ci-dessus lorsqu'ils ont fait l'objet d'une demande de permis de construire 
déposée avant le 1er mars 2014 ;  
b) Lorsque les conditions mentionnées au a ne sont pas réunies, le capital de la filiale créée par la société 
anonyme d'habitations à loyer modéré est fixé à un euro. Les fonds propres nécessaires au financement de 
l'activité sont apportés par les associés n'ayant pas le statut d'organismes d'habitations à loyer modéré ou par des 
tiers sous forme d'avances en comptes courants ou de prêts participatifs.  
Le représentant de l'Etat dans la région peut s'opposer, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, à 
une augmentation de capital de la filiale réalisée par l'organisme mère si les conditions fixées aux a et b ci-
dessus ne sont pas respectées ou si cette opération est de nature à porter atteinte à la capacité de cet organisme 
de remplir ses missions en matière de logement social, notamment de construction et de rénovation de 
logements locatifs sociaux. A défaut d'opposition motivée du représentant de l'Etat dans la région dans un délai 
de trois mois à compter de la transmission de la décision d'augmentation de capital, cette dernière est exécutoire.  
Les autres formes de concours financiers à la filiale opérés par l'organisme mère autres que l'augmentation de 
capital doivent respecter les conditions du marché et donner obligatoirement lieu à remboursement. Toute 
prestation réalisée par l'organisme mère pour le compte de la filiale est opérée à un prix qui ne peut être 
inférieur au prix de revient et doit faire l'objet d'une convention réglementée.  
Les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré peuvent également participer à des sociétés ayant le même 
objet que les filiales de logement locatif intermédiaire défini aux trente-huitième à quarantième alinéas du 
présent article, lorsqu'une telle participation leur permet, avec d'autres organismes mentionnés à l'article L. 411-
2 du présent code, d'exercer un contrôle conjoint sur cette société dans les conditions mentionnées à l'article L. 
233-3 du code de commerce. Ces sociétés sont soumises aux mêmes règles que les filiales mentionnées ci-
dessus.  
Elles peuvent gérer en qualité d'administrateur de biens des logements vacants pour les donner en location à des 
personnes mentionnées au II de l'article L. 301-1.  
A titre subsidiaire et à titre transitoire pour une période de six ans, elles peuvent également acquérir dans le 
cadre de l'article L. 261-1, à due concurrence de leurs apports, des logements mentionnés à l'article L. 411-2 
auprès d'une société civile immobilière dans laquelle elles détiennent des parts et dont l'unique objet est la 
construction d'immeubles d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation en vue de leur vente, à la 
condition que cette société réalise au moins 25 % des logements mentionnés à l'article L. 411-2 et soit constituée 
pour une durée n'excédant pas cinq ans. 
 
 

Section 3 : Sociétés anonymes coopératives de production d'habitations à loyer 
modéré et sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif d'habitations à loyer 
modéré. 

- Article L. 422-3    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 73  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 74  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 75  
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 76  

Les sociétés anonymes coopératives de production d'habitations à loyer modéré ont pour objet :  
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1° D'assister à titre de prestataires de services, dans des conditions définies par leurs statuts, des personnes 
physiques des sociétés de construction constituées en application du titre Ier du livre II pour la réalisation et la 
gestion d'immeubles, à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ou destinés à cet usage, en 
accession à la propriété, des sociétés d'habitat participatif constituées en application du titre préliminaire du livre 
II ;  
2° En vue de leur vente à titre de résidence principale, de construire, acquérir, rénover, réaliser des travaux, 
vendre ou gérer des immeubles, à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation respectant des prix 
de vente maxima fixés par l'autorité administrative ;  
2° bis En vue de leur location-accession, de construire, acquérir, réaliser des travaux, gérer des immeubles à 
usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ;  
3° Abrogé  
4° De réaliser des lotissements ;  
5° De réaliser des hébergements de loisir à vocation sociale selon les modalités prévues à l'article L. 421-1 ;  
6° D'acquérir et donner en location à des organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'intermédiation locative 
et la gestion locative sociale prévu à l'article L. 365-4 des hôtels, meublés ou non, destinés à l'hébergement 
temporaire des personnes en difficulté ;  
6° bis De construire ou acquérir, aménager, entretenir, gérer ou donner en gestion à des personnes physiques ou 
morales des résidences hôtelières à vocation sociale prévues à l'article L. 631-11 ou de prendre des parts dans 
des sociétés civiles immobilières ayant ce même objet et de pouvoir assurer leur gérance le cas échéant, aux 
côtés d'opérateurs privés ;  
6° ter A titre subsidiaire, de donner en location des logements conventionnés en application de l'article L. 351-2 
en vue de proposer des places d'hébergement destinées aux personnes ou familles mentionnées au II de l'article 
L. 301-1, dès lors que les besoins ont été identifiés dans le plan local d'action pour le logement et l'hébergement 
des personnes défavorisées et que l'avis de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d'habitat a été recueilli :  
a) Aux organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'intermédiation locative et à la gestion locative sociale 
prévu à l'article L. 365-4 ;  
b) Aux organismes mentionnés au 8° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à 
l'article L. 322-1 du même code ;  
6° quater. A titre subsidiaire, de donner en location des logements conventionnés en application de l'article L. 
351-2 du présent code, en vue de proposer des places d'hébergement d'urgence et d'hébergement relais ou 
d'insertion, centres d'hébergement et de réinsertion sociale, au sein de structures spécifiques et sécurisées, 
destinées aux personnes mariées, liées par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement qui se trouvent 
dans une situation d'urgence, attestée par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires 
familiales en application du titre XIV du livre Ier du code civil, ou sont victimes de violences au sein du couple 
attestées par le récépissé du dépôt d'une plainte par la victime, dès lors que les besoins ont été identifiés dans le 
plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et que l'avis de la commune ou 
de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat a été recueilli ;  
6° quinquies A titre subsidiaire, de construire des établissements d'hébergement dès lors que les besoins ont été 
identifiés dans le plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et que l'avis 
de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat a été 
recueilli ;  
7° De réaliser, dans les conditions fixées par leurs statuts, toutes les actions ou opérations d'aménagement 
définies par le code de l'urbanisme, soit pour leur compte avec l'accord de la ou des collectivités locales 
concernées, soit pour le compte de tiers. Dans le cas où elles interviennent pour le compte de tiers, les 
dispositions des articles L. 443-14 et L. 451-5 ne sont pas applicables aux cessions d'immeubles rendues 
nécessaires par la réalisation de ces actions ou opérations ;  
8° De réaliser pour le compte d'associations ou d'organismes oeuvrant dans le domaine du logement, 
d'organismes de l'économie sociale et solidaire mentionnés au II de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 
juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, œuvrant dans le domaine du logement, ou de personnes 
physiques des prestations de services définies par leurs statuts ;  
9° De réaliser des travaux, acquérir, construire et gérer des immeubles à usage d'habitation au profit des 
fonctionnaires de la police et de la gendarmerie nationales, des services départementaux d'incendie et de secours 
ou des services pénitentiaires, ainsi que les locaux accessoires à ces immeubles et les locaux nécessaires au 
fonctionnement des gendarmeries ;  
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10° De vendre des ouvrages de bâtiment aux organismes visés à l'article L. 411-2 et aux sociétés d'économie 
mixte ou de les acquérir auprès d'eux, par contrat de vente d'immeuble à construire prévu aux articles L. 261-1 
et suivants ou par le contrat de vente d'immeuble à rénover prévu aux articles L. 262-1 et suivants ;  
11° De souscrire à ou d'acquérir des parts ou des actions dans des sociétés pouvant réaliser des opérations 
d'aménagement ou conclure une convention de projet urbain partenarial ; cette participation est soumise à 
l'accord du représentant de l'Etat dans le département du lieu de l'opération ou du projet. A défaut d'opposition 
de sa part notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de la réception de la demande, son avis est 
réputé favorable.  
12° De souscrire ou d'acquérir des parts dans des sociétés d'habitat participatif constituées en application du titre 
préliminaire du livre II ;  
13° De racheter, dans le cadre de la garantie de rachat incluse dans les garanties prévues à l'article L. 411-2, des 
logements en vue de leur revente, à titre de résidence principale, à des personnes physiques de ressources 
modestes, en respectant des prix de vente maxima fixés par l'autorité administrative.  
Exclusivement dans les communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants 
définie à l'article 232 du code général des impôts ainsi que dans les communes de plus de 15 000 habitants en 
forte croissance démographique définies par décret pris en application du septième alinéa dernier alinéa du II 
de l'article L. 302-5 du présent code, elles peuvent de même réaliser ou acquérir et améliorer, en complément de 
leur activité locative, en vue de leur vente à des personnes morales, soit lorsqu'une offre satisfaisante de ces 
logements n'est pas assurée dans un îlot, un quartier ou une commune, soit à la demande de la collectivité 
territoriale dans le cadre d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la mise en œuvre des objectifs de 
renouvellement urbain et de mixité sociale prévus dans les contrats de ville, des logements destinés à des 
personnes dont les ressources ne dépassent pas les plafonds fixés par le décret prévu au premier alinéa du III de 
l'article 199 novovicies du code général des impôts et respectant des prix de vente maxima fixés par l'autorité 
administrative.  
Elles peuvent, en outre, avec l'accord du maire de la commune d'implantation et du représentant de l'Etat dans le 
département, gérer en qualité d'administrateurs de biens des logements situés dans des copropriétés connaissant 
des difficultés importantes de fonctionnement ou être syndics de ces copropriétés. Dans ces mêmes copropriétés, 
lorsqu'elles font l'objet d'un plan de sauvegarde en application de l'article L. 615-1 ou d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat prévue à l'article L. 303-1 et dédiée aux copropriétés dégradées ou 
lorsqu'elles sont situées dans le périmètre d'opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à 
l'article L. 741-1, elles peuvent, selon les modalités précisées par décret en Conseil d'Etat qui peuvent déroger 
aux règles applicables aux habitations à loyer modéré, acquérir des lots en vue de leur revente, y effectuer tous 
travaux et les louer provisoirement. A défaut d'opposition de la part du représentant de l'Etat notifiée dans le 
délai de deux mois à compter de la date de la réception de la demande, son avis est réputé favorable.  
Elles peuvent également gérer, en qualité de syndics de copropriété et d'administrateurs de biens, après accord 
du maire de la commune d'implantation et dans les conditions fixées par l'article L. 442-11, des logements situés 
dans le périmètre défini pour une opération programmée d'amélioration de l'habitat visée à l'article L. 303-1 ou 
dans le périmètre d'opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 741-1 ainsi que 
les logements appartenant à des personnes privées et vacants depuis plus d'un an.  
Elles peuvent également réaliser des prestations de services pour le compte de syndicats de copropriétaires 
d'immeubles faisant l'objet d'un plan de sauvegarde en application de l'article L. 615-1 ou situés dans le 
périmètre défini pour une opération programmée d'amélioration de l'habitat visée à l'article L. 303-1 ou dans le 
périmètre d'opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 741-1. Elles peuvent 
intervenir comme opérateur, sans pouvoir être tiers-financeur, dans le cadre des procédures de l'article 29-11 de 
la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et de l'article L. 615-10 
du présent code.  
Elles peuvent réaliser pour le compte d'autres organismes d'habitations à loyer modéré des prestations de 
services pour des missions rentrant dans l'objet social et la compétence territoriale desdits organismes et des 
organismes prestataires.  
Elles peuvent également, dans les conditions fixées par leurs statuts, construire, acquérir, aménager, restaurer, 
agrandir, améliorer et gérer des immeubles en vue de la location et destinés à un usage d'habitation ou à un 
usage professionnel et d'habitation.  
Elles peuvent également être syndic de copropriété et administrateur de biens d'immeubles bâtis, construits ou 
acquis soit par elles, soit par un autre organisme d'habitations à loyer modéré, une collectivité territoriale, une 
société d'économie mixte ou un organisme sans but lucratif, l'association mentionnée à l'article L. 313-34 du 
code de la construction et de l'habitation ou une des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à 
au moins 99 % par cette association. Elles peuvent également, selon des modalités fixées par leurs statuts, être 
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syndic de copropriété et administrateurs de biens d'immeubles d'habitations et réaliser des prestations de service 
pour le compte de syndicats de copropriétaires qui ne répondent pas à ces conditions.  
Elles peuvent également réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 
261-22, à l'association agréée mentionnée à l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation 
précitée ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, 
des immeubles à usage principal d'habitation destinés à la location.  
Elles peuvent aussi réaliser des prestations de service pour le compte de l'association agréée mentionnée à 
l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation, ou des sociétés civiles immobilières dont les 
parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat.  
Elles peuvent gérer les immeubles à usage principal d'habitation appartenant à l'association agréée mentionnée à 
l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts 
sont détenues à au moins 99 % par cette association.  
Elles peuvent aussi acquérir la nue-propriété ou l'usufruit temporaire des logements visés à l'article L. 253-1, ou 
réserver ce dernier à leur profit :  
a) Au sein d'immeubles à usage principal d'habitation qu'elles réalisent en vue de leur vente à des personnes 
physiques ou morales dans les conditions prévues à l'article L. 261-3 ;  
b) A titre expérimental pendant une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, au sein d'immeubles bâtis occupés ou non, dans les 
communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants telle que définie à l'article 
232 du code général des impôts ainsi que dans les communes de plus de 15 000 habitants en forte croissance 
démographique définies par décret pris en application du septième alinéa dernier alinéa du II de l'article L. 
302-5 du présent code ;  
La sous-section 1 de la section 2 du chapitre III du titre IV du présent livre n'est pas applicable aux opérations 
relevant des trois alinéas précédents.  
Elles peuvent aussi prendre à bail des logements faisant l'objet des conventions prévues aux articles L. 321-4 ou 
L. 321-8 en vue de les sous-louer, meublés ou non, aux personnes mentionnées au II de l'article L. 301-1 ou aux 
personnes physiques dont la situation nécessite une solution locative de transition.  
Elles peuvent gérer en qualité d'administrateur de biens des logements vacants pour les donner en location à des 
personnes mentionnées au II de l'article L. 301-1.  
Elles peuvent aussi assurer la gérance des sociétés civiles immobilières régies par les articles L. 443-6-2 et 
suivants.  
A titre subsidiaire et à titre transitoire pour une période de six ans, elles peuvent également acquérir dans le 
cadre de l'article L. 261-1, à due concurrence de leurs apports, des logements mentionnés à l'article L. 411-2 
auprès d'une société civile immobilière dans laquelle elles détiennent des parts et dont l'unique objet est la 
construction d'immeubles d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation en vue de leur vente, à la 
condition que cette société réalise au moins 25 % de logements mentionnés à l'article L. 411-2 et soit constituée 
pour une durée n'excédant pas cinq ans.  
Les sociétés anonymes coopératives de production d'habitations à loyer modéré font procéder périodiquement, 
quelle que soit l'importance de leur activité, à l'examen de leur organisation et de leur fonctionnement dans le 
cadre d'une procédure de révision coopérative. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur 
des habitations à loyer modéré, fixe les conditions dans lesquelles les dispositions relatives à la révision 
coopérative prévues aux articles 25-2 à 25-4 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération sont rendues applicables, avec les dérogations et adaptations nécessaires, aux sociétés anonymes 
coopératives de production d'habitations à loyer modéré.  
Elles peuvent aussi construire et acquérir, dans la limite de 10 % des logements locatifs sociaux mentionnés à 
l'article L. 302-5 détenus par l'organisme, des logements locatifs dont le loyer n'excède pas les plafonds 
mentionnés au titre IX du livre III et destinés à être occupés par des personnes physiques dont les ressources 
n'excèdent pas les plafonds mentionnés au même titre IX. Elles peuvent également améliorer, attribuer, gérer et 
céder de tels logements.  
Elles peuvent aussi créer des filiales qui auront pour seul objet de construire, d'acquérir et de gérer des 
logements locatifs intermédiaires :  
1° Faisant l'objet d'une aide directe ou indirecte, sous quelque forme que ce soit, accordée par l'Etat, une 
collectivité locale ou l'un de ses groupements, ou par toute autre personne morale et conditionnée au respect, 
pendant une certaine durée, des conditions prévues aux 2° et 3° ;  
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2° Destinés à être occupés, à titre de résidence principale, pendant la durée fixée lors de l'attribution de l'aide 
mentionnée au 1°, par des personnes physiques dont les ressources n'excèdent pas des plafonds, fixés par décret 
en fonction de la typologie du ménage, de la localisation et du mode d'occupation du logement, lesquels ne 
sauraient être inférieurs aux plafonds prévus au chapitre unique du titre III du livre III ;  
3° Dont le loyer n'excède pas, pendant la durée mentionnée au 2°, des plafonds fixés par décret en fonction de la 
localisation du logement, de son type et, le cas échéant, de son mode de financement, lesquels ne sauraient être 
inférieurs aux plafonds prévus au chapitre unique du titre III du livre III.  
Ces filiales peuvent également acquérir des locaux à usages commercial, professionnel ou d'habitation, à 
l'exception des logements locatifs sociaux définis à l'article L. 302-5, en vue de leur transformation en 
logements locatifs intermédiaires remplissant les conditions fixées aux trois alinéas précédents et se voir confier 
la gestion de logements locatifs intermédiaires ou confier la gestion de logements locatifs intermédiaires à une 
autre personne morale, par le biais d'un mandat.  
Le ministre chargé du logement peut s'opposer, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, à la 
création de telles filiales si celle-ci est de nature à porter atteinte à la capacité de l'organisme mère de remplir ses 
missions en matière de logement social, notamment de construction et de rénovation de logements locatifs 
sociaux. A défaut d'opposition motivée du ministre dans un délai de trois mois à compter de la transmission de 
la décision de création, cette dernière est exécutoire.  
Ces filiales ne peuvent pas elles-mêmes créer d'autres filiales. Elles peuvent prendre des participations dans des 
sociétés ayant pour objet la construction et la gestion de logements intermédiaires définis aux 1° à 3° ci-dessus 
lorsqu'une telle participation leur permet d'exercer un contrôle conjoint sur cette société dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 233-3 du code de commerce.  
Pour la constitution du capital de la filiale :  
a) La société anonyme coopérative de production d'habitations à loyer modéré peut apporter en nature, au vu 
d'un rapport annexé aux statuts et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné à 
l'unanimité des futurs associés ou, à défaut, par une décision de justice à la demande du futur associé le plus 
diligent, les logements intermédiaires qu'elle possède répondant aux conditions mentionnées aux 1° à 3° ci-
dessus. Toute autre forme de concours financier ne peut être issue que des activités ne relevant pas du service 
d'intérêt général défini à l'article L. 411-2.  
Pour l'application de l'alinéa précédent, les logements appartenant à la société anonyme coopérative de 
production d'habitations à loyer modéré dont le loyer prévu au bail est au plus égal aux plafonds fixés au titre IX 
du livre III, et destinés à des personnes de revenu intermédiaire dont les ressources ne dépassent pas les plafonds 
fixés au titre IX du livre III, ainsi que les logements financés à l'aide d'un prêt mentionné à ce même titre IX, 
sont assimilés à des logements intermédiaires définis aux 1° à 3° ci-dessus lorsqu'ils ont fait l'objet d'une 
demande de permis de construire déposée avant le 1er mars 2014 ;  
b) Lorsque les conditions mentionnées au a ne sont pas réunies, le capital de la filiale créée par la société 
anonyme coopérative de production d'habitations à loyer modéré est fixé à un euro. Les fonds propres 
nécessaires au financement de l'activité sont apportés par les associés n'ayant pas le statut d'organismes 
d'habitations à loyer modéré ou par des tiers sous forme d'avances en comptes courant ou de prêts participatifs.  
Le représentant de l'Etat dans la région peut s'opposer, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, à 
une augmentation de capital de la filiale réalisée par l'organisme mère si les conditions fixées aux a et b ci-
dessus ne sont pas respectées ou si cette opération est de nature à porter atteinte à la capacité de cet organisme 
de remplir ses missions en matière de logement social, notamment de construction et de rénovation de 
logements locatifs sociaux. A défaut d'opposition motivée du représentant de l'Etat dans la région dans un délai 
de trois mois à compter de la transmission de la décision d'augmentation de capital, cette dernière est exécutoire.  
Les autres formes de concours financiers à la filiale opérés par l'organisme mère autres que l'augmentation de 
capital doivent respecter les conditions du marché et donner obligatoirement lieu à remboursement. Toute 
prestation réalisée par l'organisme mère pour le compte de la filiale est opérée à un prix qui ne peut être 
inférieur au prix de revient et doit faire l'objet d'une convention réglementée.  
Les sociétés anonymes coopératives de production d'habitations à loyer modéré peuvent également participer à 
des sociétés ayant le même objet que les filiales de logement locatif intermédiaire défini aux quarante-troisième 
à quarante-cinquième alinéas du présent article, lorsqu'une telle participation leur permet, avec d'autres 
organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du présent code, d'exercer un contrôle conjoint sur cette société dans 
les conditions mentionnées à l'article L. 233-3 du code de commerce. Ces sociétés sont soumises aux mêmes 
règles que les filiales mentionnées ci-dessus.  
Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 
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Titre III : Dispositions financières.  

Chapitre V : Fonds national des aides à la pierre  

- Article L. 435-1    [Modifié par l’article 98 (ex 30)] 

Créé par LOI n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 144 (V)  

I.-Le Fonds national des aides à la pierre est chargé de contribuer, sur le territoire de la France métropolitaine, 
au financement des opérations de développement, d'amélioration et de démolition du parc de logements locatifs 
sociaux appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré, aux sociétés d'économie mixte mentionnées à 
l'article L. 481-1 et aux organismes bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage prévu à l'article L. 
365-2.  
Il peut contribuer, à titre accessoire, au financement d'autres opérations conduites par des personnes morales 
pouvant bénéficier, en application des titres Ier à III du livre III, de prêts et de subventions pour la construction, 
l'acquisition et l'amélioration des logements locatifs aidés.  
Il peut financer des actions d'ingénierie ayant pour objectif de promouvoir l'accès au logement des personnes et 
familles défavorisées, le développement et la gestion du système mentionné à l'article L. 441-2-1 ainsi que les 
procédures applicables au dépôt et au renouvellement des demandes d'attribution de logements sociaux.  
Il peut financer, à titre accessoire, des actions d'accompagnement visant à moderniser le secteur du logement 
social autres que celles financées par le fonds mentionné à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 452-1.  
II.-Les ressources du fonds sont constituées par :  
1° Une fraction des cotisations mentionnées aux articles L. 452-4 et L. 452-4-1. Pour 2016, cette fraction est 
fixée à 270 millions d'euros ;  
2° La majoration, prévue à l'article L. 302-9-1, du prélèvement mentionné à l'article L. 302-7. Cette ressource 
est exclusivement destinée au financement de la réalisation de logements locatifs sociaux à destination des 
ménages mentionnés au II de l'article L. 301-1 et de la mise en œuvre de dispositifs d'intermédiation locative 
dans les conditions prévues au dernier dixième alinéa de l'article L. 302-9-1 dans les communes faisant l'objet 
d'un arrêté préfectoral de carence ;  
3° Des subventions et contributions de l'Etat ;  
4° Des subventions et contributions des collectivités territoriales et de toutes autres personnes publiques ;  
5° D'une manière générale, toutes les recettes autorisées par les lois et règlements.  
III.-Le fonds est un établissement public à caractère administratif créé par décret en Conseil d'Etat.  
Le conseil d'administration du fonds est composé, à parité, de représentants de l'Etat, d'une part, et de 
représentants des organismes d'habitation à loyer modéré, des sociétés d'économie mixte de construction et de 
gestion de logements sociaux et des organismes agréés en application de l'article L. 365-2, d'autre part. Il est 
également composé de représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements et de membres de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 
NOTA :  
Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015, article 144 II B : L'article L. 435-1 du code de la construction et de l'habitation, à l'exception de son II, entre en 
vigueur à la date de publication du décret mentionné au même article, et au plus tard le 1er juillet 2016.  
Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015, article 144 II C : Le II de l'article L. 435-1 du code de la construction et de l'habitation entre en vigueur un mois 
après la publication du décret prévu au même article, et au plus tard le 1er août 2016. 

 
 

Titre IV : Rapports des organismes d’habitations à loyer modéré et des 
bénéficiaires 

Chapitre Ier : Conditions d'attribution des logements et plafonds de ressources - 
Supplément de loyer de solidarité.  

Section 1 : Conditions d'attribution des logements et plafonds de ressources.  

- Article L. 441    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 70 JORF 16 juillet 2006  
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L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en oeuvre du droit au logement, afin de satisfaire 
les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées. 
L'attribution des logements locatifs sociaux doit notamment prendre en compte la diversité de la demande 
constatée localement ; elle doit favoriser l'égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale des villes et 
des quartiers, en permettant l’accès à l’ensemble des secteurs d’un territoire de toutes les catégories de 
publics éligibles au parc social et en favorisant l’accès des ménages dont les revenus sont les plus faibles 
aux secteurs situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville . 
Les collectivités territoriales et les réservataires de logements locatifs sociaux concourent, en fonction de 
leurs compétences, à la réalisation des objectifs mentionnés aux alinéas précédents. 
Les bailleurs sociaux attribuent les logements locatifs sociaux dans le cadre des dispositions de la présente 
section et peuvent pratiquer, le cas échéant, des loyers différents selon les secteurs ou au sein des 
immeubles, afin de remplir ces objectifs. 
L’absence de lien avec la commune d’implantation du logement ne peut constituer à soi seul le motif de la 
non-attribution d’un logement adapté aux besoins et aux capacités du demandeur. 
L'Etat veille au respect des règles d'attribution de logements sociaux. 
 
 

- Article L. 441-1    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 6  

Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 441-2-9 détermine les conditions dans lesquelles les logements 
construits, améliorés ou acquis et améliorés avec le concours financier de l'Etat ou ouvrant droit à l'aide 
personnalisée au logement et appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré ou gérés par ceux-ci sont 
attribués par ces organismes. Pour l'attribution des logements, ce décret prévoit qu'il est tenu compte notamment 
du patrimoine, de la composition, du niveau de ressources et des conditions de logement actuelles du ménage, 
de l'éloignement des lieux de travail, de la mobilité géographique liée à l’emploi et de la proximité des 
équipements répondant aux besoins des demandeurs. Le niveau des ressources tient compte, le cas échéant, du 
montant de l’aide personnalisée au logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial 
auxquelles le ménage peut prétendre et des dépenses engagées pour l'hébergement de l'un des conjoints ou 
partenaires en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. Il est également tenu compte, 
pour l'attribution d'un logement, de l'activité professionnelle des membres du ménage lorsqu'il s'agit d'assistants 
maternels ou d'assistants familiaux agréés.  
Lorsque le demandeur de logement est l'un des conjoints d'un couple en instance de divorce, cette situation étant 
attestée par une ordonnance de non-conciliation ou, à défaut, par une copie de l'acte de saisine du juge aux 
affaires familiales dans les conditions prévues au code de procédure civile, ou lorsque ce demandeur est dans 
une situation d'urgence attestée par une décision du juge prise en application de l'article 257 du code civil ou par 
une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre Ier 
du même code, ou lorsque ce demandeur est une personne qui était liée par un pacte civil de solidarité dont elle 
a déclaré la rupture au greffe du tribunal d'instance, les seules ressources à prendre en compte sont celles du 
requérant au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la signature du nouveau contrat. Cette disposition 
est également applicable aux personnes mariées, liées par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement 
lorsque l'une d'elles est victime de violences au sein du couple attestées par le récépissé du dépôt d'une plainte 
par la victime. Les ressources du demandeur engagé dans une procédure de divorce par consentement mutuel 
peuvent être évaluées de la même manière, à titre transitoire et pour une période de cinq ans à compter de la 
promulgation de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, lorsque 
la procédure de divorce est attestée par un organisme de médiation familiale. Dans ces cas, la circonstance que 
le demandeur bénéficie d'un contrat de location au titre du logement occupé par le couple ne peut faire obstacle 
à l'attribution d'un logement. Si une demande a été déposée par l'un des membres du couple avant la séparation 
et qu'elle mentionnait l'autre membre du couple parmi les personnes à loger, l'ancienneté de cette demande est 
conservée au bénéfice de l'autre membre du couple lorsqu'il se substitue au demandeur initial ou lorsqu'il dépose 
une autre demande dans le cas où le demandeur initial maintient sa propre demande.  
Le décret mentionné au premier alinéa fixe des critères généraux de priorité pour l'attribution des logements, 
notamment au profit :  
a) De personnes en situation de handicap ou de familles ayant à leur charge une personne en situation de 
handicap ;  
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b) De personnes mal logées, défavorisées ou rencontrant des difficultés particulières de logement pour des 
raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence ;  
c) De personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de transition ;  
d) De personnes mal logées reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ;  
En sus des logements attribués à des personnes bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à 
l’article L. 441-2-3, les logements mentionnés au premier alinéa du présent article sont attribués 
prioritairement aux catégories de personnes suivantes :  
a) Personnes en situation de handicap, au sens de l’article L. 114 du code de l’action sociale et des 
familles, ou familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap ; 
b) Personnes sortant d’un appartement de coordination thérapeutique mentionné au 9° de 
l’article L. 312-1 du même code ; 
c) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières de logement 
pour des raisons d’ordre financier ou tenant à leurs conditions d’existence ou confrontées à un cumul de 
difficultés financières et de difficultés d’insertion sociale ; 
d) Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de transition ; 
e) Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ; 
f) Personnes exposées à des situations d’habitat indigne ;  
e g) De Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de violences au 
sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance que le conjoint ou le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité bénéficie d'un contrat de location au titre du logement occupé par le couple puisse y faire 
obstacle, et personnes menacées de mariage forcé. Cette situation est attestée Ces situations sont attestées 
par une décision du juge prise en application de l'article 257 du code civil ou par une ordonnance de protection 
délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre Ier du même code ;  
f h) De Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle 
prévu à l'article L. 121-9 du code de l'action sociale et des familles ;  
g i) De Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme prévues aux 
articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal.  
j) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement suroccupés ou 
ne présentant pas le caractère d’un logement décent ; 
k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des tiers ; 
l) Personnes menacées d’expulsion sans relogement. 
Les décisions favorables mentionnées à l’article L. 441-2-3 et les critères de priorité prévus au présent 
article sont pris en compte dans les procédures de désignation des candidats et d’attribution des 
logements sociaux. 
Les réservataires de logements sociaux et les bailleurs rendent publics les conditions dans lesquelles ils 
procèdent à la désignation des candidats dont les demandes sont examinées par les commissions 
mentionnées à l’article L. 441-2, ainsi qu’un bilan annuel, réalisé à l’échelle départementale, des 
désignations qu’ils ont effectuées. 
Pour l’appréciation des ressources du demandeur, les processus de désignation des candidats et 
d’attribution des logements sociaux prennent en compte le montant de l’aide personnalisée au logement 
ou des allocations de logement à caractère social ou familial auxquelles le ménage peut prétendre et 
appliquent la méthode de calcul du taux d’effort prévue par décret. 
Le plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées, la 
convention intercommunale d’attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d’attribution, 
mentionnée à l’article L. 441-1-5-1 L. 441-1-6 et les accords collectifs mentionnés aux articles L. 441-1-1 et 
L. 441-1-2 déterminent les conditions dans lesquelles les critères de priorité prévus au présent article sont 
pris en compte dans les procédures de désignation des candidats et d’attribution des logements sociaux. 
Sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale tenus de se doter d’un 
programme local de l’habitat en application du dernier alinéa du IV de l’article L. 302-1 ou ayant la 
compétence en matière d’habitat et au moins un quartier prioritaire de la politique de la ville, de la 
commune de Paris et des établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, au moins 
25 % des attributions annuelles, suivies de baux signés, de logements situés en dehors des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville, sont consacrées : 
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– à des demandeurs dont le niveau de ressources par unité de consommation est inférieur à un montant 
constaté annuellement par arrêté du représentant de l’État dans le département. Ce montant correspond 
au niveau de ressources le plus élevé du quartile des demandeurs aux ressources les plus faibles parmi les 
demandeurs d’un logement social situé sur le territoire de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou, en Île-de-France, sur le territoire de la région, enregistrés dans le système national 
d’enregistrement ; 
– ou à des personnes relogées dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain. 
Ce taux peut être, le cas échéant, adapté, compte tenu de la situation locale, par les orientations en 
matière d’attributions mentionnées à l’article L. 441-1-5 approuvées par l’établissement public de 
coopération intercommunale, l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou la 
commune de Paris et par le représentant de l’État dans le département. Il est révisé tous les trois ans en 
fonction de l’évolution de la situation locale. 
La convention intercommunale d’attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d’attribution 
mentionnée à l’article L. 441-1-5-1 L. 441-1-6 fixe, en tenant compte de l’occupation sociale de leur 
patrimoine respectif et afin de favoriser la mixité sociale dans l’ensemble du parc concerné, la répartition 
entre les bailleurs sociaux des attributions à réaliser sous réserve que le taux applicable au territoire 
concerné soit globalement respecté. L’atteinte de ces objectifs fait l’objet d’une évaluation annuelle 
présentée à la conférence intercommunale du logement ou, pour la commune de Paris, la conférence du 
logement, mentionnée à l’article L. 441-1-5. 
Les bailleurs peuvent adapter leur politique des loyers pour remplir les objectifs de mixité définis au 
présent article. 
Lorsque l’objectif d’attribution fixé pour chaque bailleur n’est pas atteint, le représentant de l’État dans 
le département procède à l’attribution aux publics concernés d’un nombre de logements équivalent au 
nombre de logements restant à attribuer sur les différents contingents. 
Le Gouvernement publie annuellement des données statistiques relatives à l’application des vingtième à 
vingt-troisième alinéas du présent article à l’échelle de chaque établissement public de coopération 
intercommunale concerné, de la commune de Paris et de chaque établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris. 
Ce décret Le décret mentionné au premier alinéa fixe les conditions dans lesquelles le maire de la commune 
d'implantation des logements est consulté sur les principes régissant ces attributions et sur le résultat de leur 
application.  
Ce décret détermine également les limites et conditions dans lesquelles les organismes d'habitations à loyer 
modéré peuvent, en contrepartie d'un apport de terrain, d'un financement ou d'une garantie financière, contracter 
des obligations de réservation pour les logements mentionnés à l'alinéa précédent au premier alinéa, lors d'une 
mise en location initiale ou ultérieure. Lorsque ces conventions de réservation ne respectent pas les limites 
prévues au présent alinéa, elles sont nulles de plein droit. Au moins un quart des attributions annuelles de 
logements réservés par une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales est 
destiné aux personnes bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à l’article L. 441-2-3 ou, à défaut, 
aux personnes prioritaires en application du présent article. En cas de manquement à cette obligation, le 
représentant de l’État dans le département procède à l’attribution aux publics concernés d’un nombre de 
logements équivalent au nombre de logements restant à attribuer. Ces attributions s’imputent sur les 
logements réservés par la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales concerné.  
Il fixe les conditions dans lesquelles ces conventions de réservation sont conclues, en contrepartie d'un apport de 
terrain, d'un financement ou d'une garantie financière, accordés par une commune ou un établissement public de 
coopération intercommunale. Il prévoit que ces obligations de réservation sont prolongées de cinq ans lorsque 
l'emprunt contracté par le bailleur et garanti par la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale est totalement remboursé.  
Il détermine également les limites et conditions de réservation des logements par le représentant de l'Etat dans le 
département au profit des personnes prioritaires, notamment mal logées ou défavorisées. En cas de refus de 
l’organisme de loger le demandeur, le représentant de l’État dans le département qui l’a désigné procède 
à l’attribution d’un logement correspondant aux besoins et aux capacités du demandeur sur ses droits de 
réservation. 
Le représentant de l'Etat dans le département peut, par convention, déléguer au maire ou, avec l'accord du maire, 
au président d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat tout ou 
partie des réservations de logements dont il bénéficie, au titre du précédent alinéa, sur le territoire de la 
commune ou de l'établissement. Il peut également procéder à la même délégation directement au bénéfice du 
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président d'un établissement public de coopération intercommunale ayant conclu un accord collectif 
intercommunal en application de l'article L. 441-1-1.  
Cette convention fixe les engagements du délégataire en vue de la mise en oeuvre du droit au logement, les 
modalités d'évaluation annuelle de la délégation ainsi que les conditions de son retrait en cas de non-respect de 
ses engagements par le délégataire. Lorsque la délégation est effectuée directement au bénéfice du président 
d'un établissement public de coopération intercommunale, la convention prévoit les modalités d'association des 
communes membres à l'utilisation des droits de réservation sur leur territoire.  
S'il constate, au terme de l'année écoulée, que les objectifs fixés par le plan local d'action pour le logement et 
l'hébergement des personnes défavorisées ne sont pas respectés, le représentant de l'Etat peut, après mise en 
demeure restée sans suite pendant trois mois, se substituer au maire ou au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale pour décider directement de la réservation des logements.  
Dans les conventions de réservation mentionnées aux douzième à quatorzième alinéas ainsi que dans les 
conventions résultant d'une délégation mentionnée au quinzième alinéa au présent article, en cours à la date de 
publication de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques ou signées à compter de cette date, et conclues pour des logements situés dans les zones 
mentionnées au premier alinéa du I de l'article 17 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, le délai dans lequel le 
réservataire propose un ou plusieurs candidats à l'organisme propriétaire des logements ne peut excéder un mois 
à compter du jour où le réservataire est informé de la vacance du logement. Le présent alinéa est d'ordre public.  
Au moins un quart des attributions annuelles de logements non réservés ou pour lesquels l’attribution à 
un candidat présenté par le réservataire a échoué est destiné aux personnes bénéficiant d’une décision 
favorable mentionnée à l’article L. 441-2-3 ou, à défaut, aux personnes prioritaires en application du 
présent article. En cas de manquement d’un bailleur social à cette obligation, le représentant de l’État 
dans le département procède à l’attribution aux publics concernés d’un nombre de logements équivalent 
au nombre de logements restant à attribuer. Ces attributions s’imputent sur les logements non réservés 
ou sur ceux dont dispose le bailleur à la suite de l’échec de l’attribution à un candidat présenté par un 
réservataire.  
Les plafonds de ressources pour l'attribution des logements locatifs sociaux fixés en application du présent 
article sont révisés chaque année en tenant compte de la variation de l'indice de référence des loyers mentionné à 
l'article 17-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

- Article L. 441-1-1    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1543 du 19 décembre 2014 - art. 14  

L'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat et disposant d'un 
programme local de l'habitat adopté ou l’établissement public territorial de la métropole du Grand 
Paris peut proposer aux organismes disposant d'un patrimoine locatif social dans le ressort territorial de cet 
établissement concerné de conclure pour trois ans un accord collectif intercommunal. Les représentants des 
organismes titulaires de droits de réservation sur des logements inclus dans ce patrimoine peuvent être 
signataires de l'accord. Les conseils de la métropole du Grand Paris et de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
peuvent déléguer aux conseils de territoire la compétence pour conclure cet accord.  
Cet accord, qui doit respecter la mixité sociale des villes et des quartiers et tenir compte, par secteur 
géographique, des capacités d'accueil et des conditions d'occupation des immeubles constituant le patrimoine 
des différents organismes, définit : 
-pour chaque organisme, un engagement annuel quantifié d'attribution de logements aux personnes connaissant 
des difficultés économiques et sociales, notamment aux personnes et familles mentionnées à l'article 4 de la loi 
n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement dont les besoins ont été identifiés dans 
le plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées ; bénéficiant d’une décision 
favorable mentionnée à l’article L. 441-2-3 et aux personnes relevant d’une catégorie de personnes 
prioritaires en application de l’article L. 441-1 ; 
-les moyens d'accompagnement et les dispositions nécessaires à la mise en oeuvre et au suivi de cet engagement 
annuel.  
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Cet accord est soumis pour avis au comité responsable du plan local d'action pour le logement et l'hébergement 
des personnes défavorisées. Si cet avis n'a pas été rendu dans un délai de deux mois à compter de la 
transmission de l'accord, il est réputé favorable.  
L'accord collectif intercommunal prévoit la création d'une commission de coordination présidée par le président 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou par le président du conseil de territoire de 
l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Cette commission est composée du 
représentant de l'Etat dans le département, des maires des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale, de représentants des bailleurs sociaux présents dans le ressort territorial de 
l'établissement public de coopération intercommunale concerné, de représentants du département, de 
représentants de tout organisme titulaire de droits de réservation et de représentants des associations et 
organisations dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées qui oeuvrent dans le 
département. Cette commission a pour mission d'examiner les dossiers des demandeurs de logement social 
concernés par l'accord collectif intercommunal. Sans se substituer aux décisions des commissions d'attribution 
prévues à l'article L. 441-2, la commission de coordination émet des avis quant à l'opportunité d'attribuer un 
logement dans le parc social situé dans le ressort territorial de l'établissement public concerné. La commission 
se dote d'un règlement intérieur.  
Après agrément du représentant de l'Etat dans le département, l'accord collectif intercommunal se substitue, sur 
le territoire où il s'applique, à l'accord collectif départemental prévu à l'article L. 441-1-2.  
Lorsqu'au terme d'un délai de six mois suivant la proposition présentée par le président de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou le président du conseil de territoire de l’établissement public territorial 
de la métropole du Grand Paris un organisme bailleur refuse de signer l'accord collectif intercommunal, le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le président du conseil de territoire de 
l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris désigne à l'organisme bailleur des 
personnes prioritaires et fixe le délai dans lequel celui-ci est tenu de les loger. Les attributions s'imputent sur les 
droits à réservation de l'établissement public de coopération intercommunale et, le cas échéant, sur les droits à 
réservation dont bénéficient l'Etat ou les communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale, avec l'accord respectivement du représentant de l'Etat dans le département ou du maire 
intéressé. Ces attributions sont prononcées en tenant compte de l'état de l'occupation du patrimoine locatif social 
de cet organisme au regard de la nécessaire diversité de la composition sociale de chaque quartier et de chaque 
commune. Les dispositions du présent alinéa s'appliquent jusqu'à la signature, par l'organisme bailleur, de 
l'accord intercommunal.  
En cas de manquement d'un organisme bailleur aux engagements qu'il a pris dans le cadre de l'accord collectif 
intercommunal, le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le président du 
conseil de territoire de l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris peut procéder à un 
nombre d'attributions de logements équivalent au nombre de logements restant à attribuer en priorité aux 
personnes défavorisées mentionnées dans l'accord, après consultation des maires des communes intéressées. Ces 
attributions s'imputent dans les conditions mentionnées à l'alinéa précédent.  
Si l'organisme bailleur fait obstacle aux attributions prononcées par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le président du conseil de territoire de l’établissement public territorial de 
la métropole du Grand Paris, celui-ci saisit le représentant de l'Etat dans le département qui met en oeuvre les 
dispositions de l'article L. 441-1-3.  
 
 

- Article L. 441-1-2    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1543 du 19 décembre 2014 - art. 14  

Dans chaque département, le représentant de l'Etat conclut tous les trois ans un accord collectif avec les 
organismes disposant d'un patrimoine locatif social dans le département. Les représentants des organismes 
titulaires de droits de réservation sur des logements inclus dans ce patrimoine peuvent être signataires de 
l'accord. Cet accord, qui doit respecter la mixité sociale des villes et des quartiers et tenir compte, par secteur 
géographique, des capacités d'accueil et des conditions d'occupation des immeubles constituant le patrimoine 
des différents organismes, définit : 
-pour chaque organisme, un engagement annuel quantifié d'attribution de logements aux personnes connaissant 
des difficultés économiques et sociales, notamment aux personnes et familles mentionnées à l'article 4 de la loi 
n° 90-449 du 31 mai 1990 précitée dont les besoins ont été identifiés dans le plan local d'action pour le logement 
et l'hébergement des personnes défavorisées ;  bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à 
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l’article L. 441-2-3 et aux personnes relevant d’une catégorie de personnes prioritaires en application de 
l’article L. 441-1 ; 
-les moyens d'accompagnement et les dispositions nécessaires à la mise en œuvre et au suivi de cet engagement 
annuel.  
Cet accord est soumis pour avis au comité responsable du plan local d'action pour le logement et l'hébergement 
des personnes défavorisées. Si cet avis n'a pas été rendu dans un délai de deux mois à compter de la 
transmission de l'accord, il est réputé favorable. 
 
 

- Article L. 441-1-4    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1543 du 19 décembre 2014 - art. 14  

Après avis du comité responsable du plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées, des établissements publics de coopération intercommunale ayant conclu un accord mentionné à 
l'article L. 441-1-1 et des représentants des bailleurs sociaux dans le département, un arrêté du représentant de 
l'Etat dans le département détermine, au regard des circonstances locales, les délais à partir desquels les 
personnes qui ont déposé une demande de logement locatif social peuvent saisir la commission de médiation 
prévue à l'article L. 441-2-3. 
Les délais au delà desquels les personnes qui ont déposé une demande de logement locatif social peuvent 
saisir la commission de médiation prévue à l’article L. 441-2-3 sont déterminés, au regard des 
circonstances locales, par un arrêté du représentant de l’État dans le département pris après avis : 
1° Du comité responsable du plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 
personnes défavorisées ; 
2° Des conférences intercommunales du logement ou, pour la commune de Paris, de la conférence du 
logement mentionnée à l’article L. 441-1-5 ; 
3° Des établissements publics de coopération intercommunale ou des établissements publics territoriaux 
de la métropole du Grand Paris ayant conclu une convention intercommunale d’attribution mentionnée à 
l’article L. 441-1-6 ; 
4° De la commune de Paris, si elle a conclu la convention d’attribution mentionnée à l’article L. 441-1-6 ;  
5° Des représentants des bailleurs sociaux dans le département.  
 
 

- Article L. 441-1-5    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par loi n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 97  

Tout établissement public de coopération intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé peut 
créer une conférence intercommunale du logement qui rassemble, outre les maires des communes membres de 
l'établissement, le représentant de l'Etat dans le département, des représentants des bailleurs sociaux présents 
dans le ressort territorial de l'établissement public de coopération intercommunale, des représentants du 
département, des représentants de tout organisme titulaire de droits de réservation, des représentants locaux des 
associations de locataires siégeant à la Commission nationale de concertation, des représentants des organismes 
agréés en application de l'article L. 365-2, des représentants des associations dont l'un des objets est l'insertion 
ou le logement des personnes défavorisées, des représentants locaux des associations de défense des personnes 
en situation d'exclusion par le logement mentionnées à l'article 31 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 
d'orientation relative à la lutte contre les exclusions et des représentants des personnes défavorisées, coprésidée 
par le représentant de l'Etat dans le département et le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au vingtième 
alinéa de l’article L. 441-1, la commune de Paris et les établissements publics territoriaux de la métropole 
du Grand Paris créent une conférence intercommunale du logement ou, pour la commune de Paris, une 
conférence du logement qui rassemble, outre les maires des communes membres de l’établissement, le 
représentant de l’État dans le département, des représentants des bailleurs sociaux présents sur le 
territoire concerné, des représentants du département, des représentants de tout organisme titulaire de 
droits de réservation, des représentants locaux des associations de locataires siégeant à la Commission 
nationale de concertation, des représentants des organismes agréés en application de l’article L. 365-2, 
des représentants des associations dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes 
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défavorisées, des représentants locaux des associations de défense des personnes en situation d’exclusion 
par le logement mentionnées à l’article 31 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la 
lutte contre les exclusions et des représentants des personnes défavorisées, coprésidée par le représentant 
de l’État dans le département et par le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale, le maire de la commune de Paris ou le président du conseil de territoire de 
l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Cette conférence adopte, en tenant compte 
des critères de priorité mentionnés à l'article L. 441-1 et au III de l'article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement, ainsi que de l'objectif de la mixité sociale des villes et des 
quartiers, des orientations concernant : dispositions de l’article L. 441-2-3 et des critères de priorité 
mentionnés à l’article L. 441-1, ainsi que de l’objectif de la mixité sociale des villes et des quartiers, des 
orientations concernant les attributions de logements sur le patrimoine locatif social présent ou prévu sur 
le territoire concerné en précisant : 
1° Les objectifs en matière d'attributions de logements et de mutations sur le patrimoine locatif social présent ou 
prévu sur le ressort territorial de l'établissement ; 1° Les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les 
secteurs à l’échelle du territoire concerné à prendre en compte pour les attributions de logements sociaux, 
dont les mutations, en tenant compte de la situation des quartiers prioritaires de la politique de la ville et 
dans le respect des articles L. 300-1, L. 441-1 et L. 441-2-3. Dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville, un objectif quantifié d’attribution à des demandeurs autres que ceux mentionnés au 
vingt et unième alinéa de l’article L. 441-1 est défini. À défaut d’une telle disposition dans les orientations 
approuvées, cet objectif est de 50 % ;  
1° bis Le cas échéant, le taux minimal des attributions annuelles, suivies de baux signés, de logements 
situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville mentionné au vingtième alinéa de 
l’article L. 441-1 ; 
2° Les modalités de relogement des personnes relevant de l'accord collectif prévu à l'article L. 441-1-1 ou à 
l'article L. 441-1-2 ou déclarées prioritaires en application de l'article L. 441-2-3 et des personnes relevant des 
projets de renouvellement urbain ; 2° Les objectifs de relogement des personnes mentionnées aux 
articles L. 441-1 et L. 441-2-3, ainsi que de celles relevant des opérations de renouvellement urbain ; 
3° Les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de réservation.  
Les orientations adoptées peuvent prévoir des catégories de demandeurs ou de logements et des secteurs 
du territoire concerné pour lesquels les logements disponibles, réservés ou non, font l’objet d’une 
désignation de candidats d’un commun accord entre les bailleurs, les réservataires et l’établissement 
public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l’établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris. 
Dans chaque quartier prioritaire de la politique de la ville, une commission composée des bailleurs 
sociaux, des réservataires, du maire et du président de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou du président du conseil de territoire de l’établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris, ou de leurs représentants, est chargée de désigner, d’un commun accord, les 
candidats pour l’attribution des logements disponibles, selon des modalités définies par la convention 
mentionnée à l’article L. 441-1-6.  
La mise en œuvre des orientations approuvées par l'établissement public de coopération intercommunale et par 
le représentant de l'Etat fait l'objet de conventions signées entre l'établissement, les organismes bailleurs et les 
réservataires de logements sociaux et, le cas échéant, d'autres personnes morales intéressées. En particulier, 
lorsque le territoire du ressort de l'établissement public de coopération intercommunale comprend un ou 
plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville définis à l'article 5 de la loi n° 2014-173 du 21 février 
2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, et fait l'objet d'un contrat de ville défini à l'article 6 
de la même loi, la convention mentionnée à l'article 8 de ladite loi est élaborée dans le cadre de la conférence 
intercommunale du logement. La mise en œuvre des orientations approuvées par l’établissement public de 
coopération intercommunale, la commune de Paris ou l’établissement public territorial de la métropole 
du Grand Paris et par le représentant de l’État dans le département fait l’objet d’une convention 
intercommunale d’attribution ou, pour la commune de Paris, d’une convention d’attribution signée entre 
l’établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l’établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris, les bailleurs de logements sociaux possédant ou gérant du 
patrimoine sur le territoire concerné, les titulaires des droits de réservation sur ce patrimoine et, le cas 
échéant, d’autres collectivités territoriales ou d’autres personnes morales intéressées.  
La conférence est associée au suivi de la mise en œuvre, sur le ressort territorial de l'établissement, du plan 
partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs et des systèmes 
mentionnés au I de l'article L. 441-2-8, des conventions passées en application du cinquième alinéa du présent 
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article et du premier alinéa du III du même article L. 441-2-8 et des accords collectifs mentionnés aux articles L. 
441-1-1 et L. 441-1-2. La conférence est associée au suivi de la mise en œuvre, sur le ressort territorial 
concerné, de la convention d’attribution, du plan partenarial de gestion de la demande de logement social 
et d’information des demandeurs et des systèmes mentionnés au I de l’article L. 441-2-8, ainsi que des 
conventions passées en application du premier alinéa du III du même article L. 441-2-8. Elle peut formuler 
des propositions en matière de création d'offres de logement adapté et d'accompagnement des personnes. 
 
 

- Article L. 441-1-6    [Rétabli  par l’article 70 (ex 20)] 

La convention intercommunale d’attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d’attribution, 
définit, le cas échéant en cohérence avec les objectifs du contrat de ville à laquelle elle est alors annexée et 
en tenant compte, par secteur géographique, des capacités d’accueil et des conditions d’occupation des 
immeubles : 
1° Pour chaque bailleur social ayant des logements sur le territoire concerné, un engagement annuel 
quantifié et territorialisé d’attribution de logements à réaliser en application des vingtième à vingt-
deuxième alinéas de l’article L. 441-1 ; 
2° Pour chaque bailleur social, un engagement annuel quantifié et territorialisé d’attribution de 
logements aux personnes bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à l’article L. 441-2-3 et à des 
personnes répondant aux critères de priorité mentionnés à l’article L. 441-1, ainsi que les modalités de 
relogement et d’accompagnement social nécessaires à la mise en œuvre de cet engagement ; 
3° Pour chaque bailleur social, un engagement portant sur les actions à mettre en œuvre dans son 
domaine de compétences pour atteindre les objectifs d’équilibre territorial mentionnés au 1° de 
l’article L. 441-1-5 ; 
4° Pour chacun des autres signataires de la convention, des engagements relatifs à sa contribution à la 
mise en œuvre des actions permettant de respecter les engagements définis aux 1° à 3° du présent article 
et, le cas échéant, les moyens d’accompagnement adaptés ; 
5° Les modalités de relogement et d’accompagnement social des personnes relogées dans le cadre des 
opérations de renouvellement urbain ; 
6° Les conditions dans lesquelles les réservataires de logements sociaux et les bailleurs sociaux procèdent 
à la désignation des candidats dont les demandes sont présentées aux commissions mentionnées à 
l’article L. 441-2 et les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de 
réservation. 
Le respect des engagements pris au titre des 1° à 4° du présent article fait l’objet d’une évaluation 
annuelle présentée à la conférence mentionnée à l’article L. 441-1-5. 
La convention est soumise pour avis au comité responsable du plan départemental d’action pour le 
logement et l’hébergement des personnes défavorisées et à la conférence intercommunale du logement ou, 
pour la commune de Paris, à la conférence du logement. Si ces avis n’ont pas été rendus dans un délai de 
deux mois à compter de la transmission de la convention, ils sont réputés favorables. 
Si elle est agréée par le représentant de l’État dans le département, cette convention se substitue à 
l’accord collectif prévu à l’article L. 441-1-1 et à la convention mentionnée à l’article 8 de la loi n° 2014-
173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine sur le territoire des 
établissements publics de coopération intercommunale auxquels le même article 8 est applicable et, sur le 
territoire où il s’applique, à l’accord collectif départemental prévu à l’article L. 441-1-2. 
La convention prévoit la création d’une commission de coordination, présidée par le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale, le maire de Paris ou le président du conseil de 
territoire de l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Cette commission est 
composée du représentant de l’État dans le département, des maires des communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale ou de l’établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris, des maires d’arrondissement de la commune de Paris, ou de leurs 
représentants, de représentants des bailleurs sociaux présents sur le territoire concerné, de représentants 
du département, de représentants des titulaires de droits de réservation et de représentants des 
associations dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées qui œuvrent 
dans le département. Cette commission peut avoir pour mission d’examiner les dossiers de demandeurs 
de logement social concernés par la convention. Sans se substituer aux décisions des commissions 
d’attribution prévues à l’article L. 441-2, la commission de coordination émet des avis quant à 
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l’opportunité d’attribuer un logement dans le parc social situé sur le territoire concerné. La commission 
se dote d’un règlement intérieur. 
Lorsque, au terme d’un délai de six mois à compter de la proposition présentée par l’établissement public 
de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l’établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris, un bailleur social refuse de signer la convention, le représentant de l’État 
dans le département désigne au bailleur des personnes concernées par les 1° et 2° du présent article et fixe 
le délai dans lequel le bailleur est tenu de les loger. Les attributions s’imputent sur les droits de 
réservation des différents contingents, dont les logements non réservés ou pour lesquels l’attribution à un 
candidat présenté par le réservataire a échoué. Ces attributions sont prononcées en tenant compte de 
l’état de l’occupation du patrimoine locatif social de ce bailleur au regard de l’objectif de diversité de la 
composition sociale de chaque quartier et de chaque commune. Le présent alinéa s’applique jusqu’à la 
signature, par le bailleur, de la convention. 
En cas de manquement d’un bailleur social aux engagements qu’il a pris dans le cadre de la convention 
au titre des 1° ou 2°, le représentant de l’État dans le département peut procéder à l’attribution d’un 
nombre de logements équivalent au nombre de logements restant à attribuer aux personnes concernées 
par les mêmes 1° ou 2°, après consultation des maires des communes d’implantation des logements. Ces 
attributions s’imputent dans les conditions mentionnées au douzième alinéa. 
Si l’organisme bailleur fait obstacle aux attributions prononcées par le représentant de l’État dans le 
département, celui-ci met en œuvre les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 441-1-3.  
 
 

- Article L. 441-1-7    [Créé par l’article 70 (ex 20)] 

Les articles L. 441-1, L. 441-1-1, L. 441-1-5, L. 441-1-6, L. 441-2, L. 441-2-1, L. 441-2-3-2, L. 441-2-5, 
L. 441-2-7 et L. 441-2-8 sont applicables à la métropole de Lyon.  
 
 

- Article L. 441-2-1    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par Ordonnance n° 2016-1408 du 20 octobre 2016 - art. 4  

Les demandes d'attribution de logements sociaux sont présentées auprès des bailleurs de logements sociaux 
mentionnés à l'article L. 441-1, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Elles peuvent l'être 
également, lorsqu'ils l'ont décidé, auprès de collectivités territoriales ou d'établissements publics de coopération 
intercommunale, de bénéficiaires des réservations de logements prévues au même article, de services de l'Etat, 
ainsi qu'auprès de tout service commun d'enregistrement placé sous la responsabilité de personnes morales 
énumérées au présent alinéa ou d'un service intégré d'accueil et d'orientation mentionné à l'article L. 345-2-4 du 
code de l'action sociale et des familles. Lorsque la demande émane de salariés d'une entreprise versant la 
participation à la société mentionnée à l'article L. 313-19 du présent code, elle peut être présentée auprès de 
cette société si elle est bénéficiaire de réservations de logements prévues à l'article L. 441-1.  
Dès réception, chaque demande fait l'objet d'un enregistrement dans le système national d'enregistrement dans 
les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Dès réception, chaque demande fait l’objet, dans les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, d’un enregistrement dans le système national 
d’enregistrement ou, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, dans des systèmes 
particuliers de traitement automatisé agréés par le représentant de l’État dans le département ou, en Île-
de-France, dans la région, couvrant tout le territoire du département ou, en Île-de-France, de la 
région. La demande peut aussi être enregistrée directement par le demandeur, par voie électronique, dans le 
système national d'enregistrement. Chaque demande est identifiée par un numéro unique délivré au niveau 
régional en Ile-de-France et départemental sur le reste du territoire.  
Les informations fournies par le demandeur lors de sa demande ou à l'occasion des modifications éventuelles de 
celle-ci sont enregistrées dans le système national d'enregistrement dans les mêmes conditions. Il en est de 
même des informations permettant d'apprécier la situation du demandeur au regard des dispositions de la 
présente section.  
Les personnes et services qui enregistrent la demande ou, selon le cas, le gestionnaire du système national 
d'enregistrement communiquent au demandeur une attestation de demande dans le délai maximal d'un mois à 
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compter du dépôt de la demande. Le demandeur qui n'a pas reçu l'attestation au terme de ce délai saisit le 
représentant de l'Etat dans le département, qui fait procéder à l'enregistrement d'office de la demande par un 
bailleur susceptible de répondre à la demande ou, si la demande a été déjà enregistrée, enjoint au gestionnaire du 
système national d'enregistrement de transmettre sans délai à l'intéressé l'attestation de la demande.  
L'attestation indique le numéro unique attribué au demandeur. Elle comporte la liste des bailleurs de logements 
sociaux et des organismes agréés mentionnés à l'article L. 365-2 disposant d'un patrimoine sur les communes 
demandées. Elle garantit les droits du demandeur en certifiant le dépôt de la demande et fait courir les délais 
définis à l'article L. 441-1-4, à partir desquels le demandeur peut saisir la commission de médiation prévue à 
l'article L. 441-2-3, dont elle indique les modalités et les délais de saisine.  
Les pièces justificatives servant à l'instruction de la demande sont déposées en un seul exemplaire. Elles sont 
enregistrées dans le système national d'enregistrement et rendues disponibles aux personnes ayant accès aux 
données nominatives de ce système. Avec l'accord du demandeur et parallèlement à l'instruction de la demande, 
les bailleurs mentionnés à l'article L. 411-2, ainsi que tout autre organisme mentionné au même article avec 
lequel ils ont conclu une convention à cet effet, dans les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée, peuvent procéder à un examen de la situation du demandeur et, au regard des capacités de ce dernier, 
l'informer des possibilités d'accession à la propriété auxquelles il peut prétendre.  
Lorsque le demandeur obtient un logement, le bailleur mentionné à l'article L. 441-1 qui a attribué le logement 
procède à l'enregistrement de l'attribution et à la radiation de la demande dès la signature du bail. Dans ce cas, la 
radiation intervient sans avis préalable au demandeur.  
Lorsque le demandeur obtient un logement par l'intermédiaire d'un organisme mentionné à l'article L. 365-2, cet 
organisme en informe sans délai le gestionnaire du système national d'enregistrement, qui procède à 
l'enregistrement de l'attribution et à la radiation de la demande.  
Aucune attribution de logement ne peut être décidée, ni aucune candidature examinée par une commission 
d'attribution si la demande n'a pas fait l'objet d'un enregistrement assorti de la délivrance d'un numéro unique.  
La méconnaissance du présent article est passible des sanctions pécuniaires prévues à l'article L. 342-14.  
L'Etat confie la gestion du système national d'enregistrement à un groupement d'intérêt public créé à cet effet, 
regroupant l'Etat, l'Union sociale pour l'habitat, la fédération des entreprises publiques locales et les 
représentants des réservataires de logements locatifs sociaux. Le financement du développement, de la gestion 
de ce système et des procédures applicables au dépôt et au renouvellement des demandes est assuré 
conjointement par la Caisse de garantie du logement locatif social et par l'Etat, selon une répartition arrêtée par 
l'autorité administrative.  
Un comité d'orientation, placé auprès du ministre chargé du logement, est saisi pour avis de toute évolution du 
système national d'enregistrement ayant une incidence sur la relation aux demandeurs de logement social ou sur 
l'activité des organismes bailleurs ou aux réservataires de logements sociaux.  
Il est composé de représentants de l'Etat, des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'un 
programme local de l'habitat exécutoire, des organismes bailleurs de logements sociaux et des réservataires de 
logements sociaux, autres que l'Etat, et de représentants des associations de locataires siégeant à la Commission 
nationale de concertation ou dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées ou la 
défense des personnes en situation d'exclusion par le logement.  
Il est présidé conjointement par un représentant de l'Etat et un représentant des organismes bailleurs de 
logements sociaux. 
 
 

- Article L. 441-2-3    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par Ordonnance n° 2016-1408 du 20 octobre 2016 - art. 4  

I.-Dans chaque département, une ou plusieurs commissions de médiation sont créées auprès du représentant de 
l'Etat dans le département. Chaque commission est présidée par une personnalité qualifiée désignée par le 
représentant de l'Etat dans le département.  
Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, les commissions sont composées à parts égales :  
1° De représentants de l'Etat ;  
2° De représentants du département, des établissements publics de coopération intercommunale visés à l'article 
L. 441-1-1 mentionnés au vingtième alinéa de l’article L. 441-1, de la commune de Paris, des 
établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris et des communes ;  
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3° De représentants des organismes bailleurs et des organismes chargés de la gestion d'une structure 
d'hébergement, d'un établissement ou d'un logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une résidence 
hôtelière à vocation sociale, oeuvrant dans le département ;  
4° De représentants des associations de locataires et des associations et organisations dont l'un des objets est 
l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, oeuvrant dans le département.  
5° De représentants des associations de défense des personnes en situation d’exclusion œuvrant dans le 
département et de représentants désignés par les instances mentionnées à l’article L. 115-2-1 du code de 
l’action sociale et des familles. 
Un représentant de la personne morale gérant le service intégré d'accueil et d'orientation dans le département 
peut assister à la commission à titre consultatif.  
II.-La commission de médiation peut être saisie par toute personne qui, satisfaisant aux conditions 
réglementaires d'accès à un logement locatif social, n'a reçu aucune proposition adaptée en réponse à sa 
demande de logement dans le délai fixé en application de l'article L. 441-1-4.  
Elle peut être saisie sans condition de délai lorsque le demandeur, de bonne foi, est dépourvu de logement, 
menacé d'expulsion sans relogement, hébergé ou logé temporairement dans un établissement ou un logement de 
transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, logé dans des locaux impropres à 
l'habitation ou présentant un caractère insalubre ou dangereux. Elle peut également être saisie, sans condition de 
délai, lorsque le demandeur est logé dans des locaux manifestement suroccupés ou ne présentant pas le caractère 
d'un logement décent, s'il a au moins un enfant mineur, s'il présente un handicap au sens de l'article L. 114 du 
code de l'action sociale et des familles ou s'il a au moins une personne à charge présentant un tel handicap.  
Le demandeur peut être assisté par les services sociaux, par un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à 
l'ingénierie sociale, financière et technique prévu à l'article L. 365-3, ou par une association agréée de défense 
des personnes en situation d'exclusion.  
La commission reçoit notamment du ou des bailleurs chargés de la demande ou ayant eu à connaître de la 
situation locative antérieure du demandeur tous les éléments d'information sur la qualité du demandeur et les 
motifs invoqués pour expliquer l'absence de proposition. Elle reçoit également des services sociaux qui sont en 
contact avec le demandeur et des instances du plan local d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées ayant eu à connaître de sa situation toutes informations utiles sur ses besoins et ses 
capacités et sur les obstacles à son accès à un logement décent et indépendant ou à son maintien dans un tel 
logement.  
Dans un délai fixé par décret, la commission de médiation désigne les demandeurs qu'elle reconnaît prioritaires 
et auxquels un logement doit être attribué en urgence. Elle détermine pour chaque demandeur, en tenant compte 
de ses besoins et de ses capacités, les caractéristiques de ce logement, ainsi que, le cas échéant, les mesures de 
diagnostic ou d'accompagnement social nécessaires. Elle peut préconiser que soit proposé au demandeur un 
logement appartenant aux organismes définis à l'article L. 411-2 loué à une personne morale aux fins d'être 
sous-loué à titre transitoire dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 442-8-3. Elle notifie 
par écrit au demandeur sa décision qui doit être motivée. Elle peut faire toute proposition d'orientation des 
demandes qu'elle ne juge pas prioritaires.  
La commission de médiation transmet au représentant de l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, au 
représentant de l’État dans la région la liste des demandeurs auxquels doit être attribué en urgence un 
logement. Les personnes figurant sur cette liste auxquelles un logement est attribué sont comptabilisées au titre 
de l'exécution des engagements souscrits par les bailleurs et par les titulaires de droits de réservation dans le 
cadre des accords collectifs définis aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. (1), ainsi que des conventions 
intercommunales d’attribution ou, pour la commune de Paris, de la convention d’attribution, définies à 
l’article L. 441-1-6  
Après avis des maires des communes concernées et en tenant compte des objectifs de mixité sociale définis par 
 les orientations mentionnées à l’article L. 441-1-5 et la convention mentionnée à l’article L. 441-1-6 ou 
par l'accord collectif intercommunal ou départemental, le représentant de l'Etat dans le département ou, en Île-
de-France, le représentant de l’État dans la région définit le périmètre au sein duquel ces logements doivent 
être situés et qui, en Ile-de-France, peut porter sur des territoires situés dans d'autres départements de la région 
après consultation du représentant de l'Etat territorialement compétent. Le représentant de l'Etat dans le 
département ou, en Île-de-France, le représentant de l’État dans la région tient compte, dans des conditions 
fixées par décret, de la situation des quartiers prioritaires de la politique de la ville pour la définition de ce 
périmètre. Il fixe le délai dans lequel le demandeur doit être logé. Le représentant de l'Etat dans le département 
ou, en Île-de-France, le représentant de l’État dans la région désigne chaque demandeur à un organisme 
bailleur disposant de logements correspondant à la demande. En Ile-de-France, il peut aussi demander au 
représentant de l'Etat d'un autre département de procéder à une telle désignation. En cas de désaccord, la 

46 
 



désignation est faite par le représentant de l'Etat au niveau régional. Cette attribution s'impute sur les droits à 
réservation du représentant de l'Etat dans le département dans lequel le logement est situé ou, dans les 
conditions prévues à l’article L. 441-1, sur les droits de réservation d’une collectivité territoriale ou d’un 
groupement de collectivités territoriales ou sur les logements dont disposent les bailleurs, ou, lorsque le 
demandeur est salarié ou demandeur d'emploi, sur les droits à réservation de la société mentionnée à l'article L. 
313-19 dans les conditions prévues à l'article L. 313-26-2 ou sur la fraction réservée des attributions de 
logements appartenant à l'association foncière logement ou à l'une de ses filiales en application de l'article L. 
313-35. Dans les communes faisant l'objet d'un arrêté de carence pris en application de l'article L. 302-9-1, cette 
attribution s'impute en priorité sur les droits à réservation de la commune, dans les conditions prévues au même 
article.  
Le représentant de l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, le représentant de l’État dans la région 
peut également, par décision motivée, proposer au demandeur un logement faisant l'objet d'une convention 
mentionnée à l'article L. 321-8 dès lors que le bailleur s'est engagé sur des conditions spécifiques d'attribution 
ou que le logement est donné à bail à un organisme public ou privé dans les conditions prévues à l'article L. 
321-10, ou un logement appartenant aux organismes définis à l'article L. 411-2 loué à une personne morale aux 
fins d'être sous-loué à titre transitoire dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 442-8-3. En 
Ile-de-France, il peut également demander au représentant de l'Etat dans un autre département de la région de 
faire une telle proposition. Si la demande n'aboutit pas, la proposition est faite par le représentant de l'Etat au 
niveau régional.  
Les personnes auxquelles une proposition de logement a été adressée reçoivent du représentant de l'Etat dans le 
département une information écrite relative aux dispositifs et structures d'accompagnement social intervenant 
sur le périmètre défini au septième alinéa du présent article et, le cas échéant, susceptibles d'effectuer le 
diagnostic ou l'accompagnement social préconisé par la commission de médiation.  
Le représentant de l’État dans le département, ou en Île-de-France, le représentant de l’État dans la 
région peut également faire au demandeur une proposition de logement en application des articles L. 641-
1 et suivants et L. 642-1 et suivants dans l’attente de l’attribution d’un logement définitif. 
En cas de refus de l'organisme de loger le demandeur, le représentant de l'Etat dans le département qui l'a 
désigné procède à l'attribution d'un logement correspondant aux besoins et aux capacités du demandeur sur ses 
droits de réservation. En cas de refus de l'organisme de signer un bail à son nom avec un sous-locataire occupant 
le logement dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 442-8-3 au terme de la période 
transitoire, le représentant de l'Etat dans le département, après avoir recueilli les observations du bailleur, peut 
procéder à l'attribution du logement à l'occupant, qui devient locataire en titre en lieu et place de la personne 
morale locataire.  
En Ile-de-France, il peut également demander au représentant de l'Etat dans un autre département de la région de 
procéder à l'attribution d'un tel logement sur ses droits de réservation. Si la demande n'aboutit pas, l'attribution 
est faite par le représentant de l'Etat au niveau régional. Elle est imputée sur les droits de réservation du 
représentant de l'Etat dans le département où le logement est situé.  
Lorsque ces droits ont été délégués dans les conditions prévues à l'article L. 441-1, le représentant de l'Etat 
demande au délégataire de procéder à la désignation et, le cas échéant, à l'attribution du logement dans un délai 
qu'il détermine. En Ile-de-France, il peut aussi demander au représentant de l'Etat d'un autre département de 
procéder à une telle demande. la demande est faite par le représentant de l’État dans la région. En cas de 
désaccord, la demande est faite par le représentant de l'Etat au niveau régional. En cas de refus du délégataire, le 
représentant de l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, le représentant de l’État dans la région se 
substitue à ce dernier.  
Si l'organisme bailleur fait obstacle à ces attributions, il est fait application des le représentant de l’État dans 
le département ou, en Île-de-France, le représentant de l’État dans la région met en œuvre les dispositions 
de l'article L. 441-1-3.  
III.-La commission de médiation peut également être saisie, sans condition de délai, par toute personne qui, 
sollicitant l'accueil dans une structure d'hébergement, un logement de transition, un logement-foyer ou une 
résidence hôtelière à vocation sociale, n'a reçu aucune proposition adaptée en réponse à sa demande. Si le 
demandeur ne justifie pas du respect des conditions de régularité et de permanence du séjour mentionnées au 
premier alinéa de l'article L. 300-1, la commission peut prendre une décision favorable uniquement si elle 
préconise l'accueil dans une structure d'hébergement. La commission de médiation transmet au représentant de 
l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, au représentant de l’État dans la région la liste des 
demandeurs pour lesquels doit être prévu un tel accueil dans une structure d'hébergement, un logement de 
transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale et précise, le cas échéant, les mesures 
de diagnostic ou d'accompagnement social nécessaires.  
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Le représentant de l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, au représentant de l’État dans la région 
désigne chaque demandeur au service intégré d'accueil et d'orientation prévu à l'article L. 345-2-4 du code de 
l'action sociale et des familles aux fins de l'orienter vers un organisme disposant de places d'hébergement 
présentant un caractère de stabilité, de logements de transition ou de logements dans un logement-foyer ou une 
résidence hôtelière à vocation sociale correspondant à ses besoins et qui sera chargé de l'accueillir dans le délai 
fixé par le représentant de l'Etat. L'organisme donne suite à la proposition d'orientation, dans les conditions 
prévues aux articles L. 345-2-7 et L. 345-2-8 du même code. En cas d'absence d'accueil dans le délai fixé, le 
représentant de l'Etat dans le département désigne le demandeur à un tel organisme aux fins de l'héberger ou de 
le loger. Au cas où l'organisme vers lequel le demandeur a été orienté ou à qui il a été désigné refuse de 
l'héberger ou de le loger, le représentant de l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, le représentant de 
l’État dans la région procède à l'attribution d'une place d'hébergement présentant un caractère de stabilité ou 
d'un logement de transition ou d'un logement dans un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation 
sociale correspondant à ses besoins. Le cas échéant, cette attribution s'impute sur les droits à réservation du 
représentant de l'Etat dans le département. En Ile-de-France, il peut aussi demander au représentant de l'Etat 
d'un autre département d'effectuer une telle proposition ; en cas de désaccord, la proposition est faite par le 
représentant de l'Etat dans la région.  
Les personnes auxquelles une proposition d'accueil dans une structure d'hébergement, un logement de transition, 
un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale a été adressée reçoivent du représentant de 
l'Etat dans le département une information écrite relative aux dispositifs et structures d'accompagnement social 
présents dans le département dans lequel l'hébergement, le logement de transition, le logement-foyer ou la 
résidence hôtelière à vocation sociale est situé et, le cas échéant, susceptibles d'effectuer le diagnostic ou 
l'accompagnement social préconisé par la commission de médiation.  
IV.-Lorsque la commission de médiation est saisie d'une demande de logement dans les conditions prévues au II 
et qu'elle estime, au vu d’une évaluation sociale, que le demandeur est prioritaire mais qu'une offre de 
logement n'est pas adaptée, elle transmet au représentant de l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, au 
représentant de l’État dans la région cette demande pour laquelle doit être proposé un accueil dans une 
structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence 
hôtelière à vocation sociale.  
Lorsque la commission de médiation, saisie d'une demande d'hébergement ou de logement dans un 
établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale 
dans les conditions prévues au III, estime qu'un tel accueil n'est pas adapté et qu'une offre de logement doit être 
faite, elle peut, si le demandeur remplit les conditions fixées aux deux premiers alinéas du II, le désigner comme 
prioritaire pour l'attribution d'un logement en urgence et transmettre au représentant de l'Etat dans le 
département ou, en Île-de-France, au représentant de l’État dans la région cette demande aux fins de 
logement, dans le délai fixé au cinquième alinéa du II.  
IV bis.-Les propositions faites en application du présent article aux demandeurs reconnus prioritaires par les 
commissions de médiation ne doivent pas être manifestement inadaptées à leur situation particulière.  
IV ter.-Un demandeur ne peut saisir qu'une commission de médiation en application du présent article.  
V. La commission de médiation établit, chaque année, un état des décisions prises et le transmet au représentant 
de l'Etat dans le département ou, en Île-de-France, au représentant de l’État dans la région, au comité 
régional de l’habitat et de l’hébergement d’Île-de-France, au comité responsable du plan local d'action pour 
le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et aux établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière d'habitat. Elle est informée, dans tous les cas, des suites qui sont 
réservées à ses decisions.  
VI.-Les membres de la commission de médiation et les personnes chargées de l'instruction des saisines sont 
soumis au secret professionnel dans les conditions prévues à l'article 226-13 du code pénal.  
Par dérogation aux dispositions du même article 226-13, les professionnels de l'action sociale et médico-sociale 
définie à l'article L. 116-1 du code de l'action sociale et des familles fournissent aux services chargés de 
l'instruction des recours amiables mentionnés ci-dessus les informations confidentielles dont ils disposent et qui 
sont strictement nécessaires à l'évaluation de la situation du requérant au regard des difficultés particulières 
mentionnées au II de l'article L. 301-1 du présent code et à la détermination des caractéristiques du logement 
répondant à ses besoins et à ses capacités.  
VII.-Lorsque la commission de médiation est saisie, dans les conditions prévues au II, d'un recours au motif du 
caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux ou ne répondant pas aux caractéristiques de la décence 
des locaux occupés par le requérant, elle statue au vu d'un rapport des services mentionnés à l'article L. 1331-26 
du code de la santé publique, le cas échéant, de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la 
commune bénéficiaire de la délégation prévue aux articles L. 301-5-1-1 et L. 301-5-1-2 du présent code ou des 
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opérateurs mandatés pour constater l'état des lieux. Si les locaux concernés sont déjà frappés d'une mesure de 
police, un rapport présentant l'état d'avancement de l'exécution de la mesure est également produit.  
Lorsque le rapport conclut au caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux ou ne répondant pas aux 
caractéristiques de la décence des locaux occupés par le requérant, les autorités publiques compétentes 
instruisent sans délai, indépendamment de la décision de la commission de médiation, les procédures prévues 
par les dispositions législatives, notamment les articles L. 1331-22 à L. 1331-31 du code de la santé publique, le 
cas échéant, de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune bénéficiaire de la 
délégation prévue aux articles L. 301-5-1-1 et L. 301-5-1-2 du présent code et les articles L. 123-3, L. 129-1 à L. 
129-7 et L. 511-1 à L. 511-6 du présent code. La mise en œuvre de ces procédures ne fait pas obstacle à 
l'examen du recours par la commission de médiation.  
Les locaux ou logements dont le caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux ou ne répondant pas aux 
caractéristiques de la décence a été retenu par la commission de médiation pour statuer sur le caractère 
prioritaire et sur l'urgence du relogement de leurs occupants sont signalés aux organismes chargés du service des 
aides personnelles au logement et au gestionnaire du fond de solidarité pour le logement. Ils sont également 
signalés au comité responsable du plan local d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées aux fins d'inscription à l'observatoire nominatif prévu au cinquième alinéa de l'article 3 de la loi n° 
90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement.  
VIII.-Lorsque la commission de médiation reconnaît un demandeur prioritaire auquel un logement doit être 
attribué en urgence et que celui-ci fait l'objet d'une décision de justice prononçant l'expulsion de son domicile, 
elle peut saisir le juge afin que celui-ci accorde des délais dans les conditions prévues aux articles L. 412-3 et L. 
412-4 du code des procédures civiles d'exécution. 
 
NOTA :  
(1) Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, art. 41 II : Ces dispositions s'appliquent à compter de l'entrée en vigueur de l'avenant à l'accord collectif prévu aux 
articles L. 441-1-1 ou L. 441-1-2 du code de la construction et de l'habitation ou de son renouvellement comportant la modification des engagements 
annuels quantifiés destinée à prendre en compte les personnes ou familles mentionnées au III de l'article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en œuvre du droit au logement. 

 
 

- Article L. 441-2-3-1    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par Loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 142  

I.-Le demandeur qui a été reconnu par la commission de médiation comme prioritaire et comme devant être logé 
d'urgence et qui n'a pas reçu, dans un délai fixé par décret, une offre de logement tenant compte de ses besoins 
et de ses capacités peut introduire un recours devant la juridiction administrative tendant à ce que soit ordonné 
son logement ou son relogement.  
Le demandeur peut être assisté par les services sociaux, par un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à 
l'ingénierie sociale, financière et technique prévu à l'article L. 365-3 ou par une association agréée de défense 
des personnes en situation d'exclusion.  
Ce recours est ouvert à compter du 1er décembre 2008 aux personnes mentionnées au deuxième alinéa du II de 
l'article L. 441-2-3 et, à compter du 1er janvier 2012, aux demandeurs mentionnés au premier alinéa du même 
II.  
En l'absence de commission de médiation dans le département, le demandeur peut exercer le recours mentionné 
à l'alinéa précédent si, après avoir saisi le représentant de l'Etat dans le département, il n'a pas reçu une offre 
tenant compte de ses besoins et de ses capacités dans un délai fixé par voie réglementaire.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne statue en urgence, dans un délai de deux mois 
à compter de sa saisine. Sauf renvoi à une formation collégiale, l'audience se déroule sans conclusions du 
commissaire du Gouvernement.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne, lorsqu'il constate que la demande a été 
reconnue comme prioritaire par la commission de médiation et doit être satisfaite d'urgence et que n'a pas été 
offert au demandeur un logement tenant compte de ses besoins et de ses capacités, ordonne le logement ou le 
relogement de celui-ci par l'Etat et peut assortir son injonction d'une astreinte. Le jugement prononçant 
l'astreinte mentionne que les sommes doivent être versées jusqu'au jugement de liquidation définitive. 
Le montant de cette astreinte est déterminé en fonction du loyer moyen du type de logement considéré comme 
adapté aux besoins du demandeur par la commission de médiation.  
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Le produit de l'astreinte est versé au fonds national d'accompagnement vers et dans le logement, institué en 
application de l'article L. 300-2.  
Tant que l'astreinte n'est pas liquidée définitivement par le juge, le versement de l'astreinte au fonds est effectué 
deux fois par an, le premier versement devant intervenir à la fin du sixième mois qui suit le mois à compter 
duquel l'astreinte est due en application du jugement qui l'a prononcée. Toute astreinte versée en application du 
jugement la prononçant reste acquise au fonds. Lorsque l'astreinte a été liquidée définitivement, le versement du 
solde restant dû, le cas échéant, est effectué dans le mois qui suit la notification de l'ordonnance la décision de 
liquidation définitive.  
II.-Le demandeur qui a été reconnu par la commission de médiation comme prioritaire et comme devant être 
accueilli dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou 
une résidence hôtelière à vocation sociale et qui n'a pas été accueilli, dans un délai fixé par décret, dans l'une de 
ces structures peut introduire un recours devant la juridiction administrative tendant à ce que soit ordonné son 
accueil dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une 
résidence hôtelière à vocation sociale.  
Ce recours est ouvert à compter du 1er décembre 2008.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne statue en urgence, dans un délai de deux mois 
à compter de sa saisine. Sauf renvoi à une formation collégiale, l'audience se déroule sans conclusions du 
commissaire du Gouvernement.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne, lorsqu'il constate que la demande a été 
reconnue prioritaire par la commission de médiation et que n'a pas été proposée au demandeur une place dans 
une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence 
hôtelière à vocation sociale, ordonne l'accueil dans l'une de ces structures et peut assortir son injonction d'une 
astreinte. Le jugement prononçant l'astreinte mentionne que les sommes doivent être versées jusqu'au jugement 
de liquidation définitive. 
Le montant de cette astreinte est déterminé en fonction du coût moyen du type d'hébergement considéré comme 
adapté aux besoins du demandeur par la commission de médiation.  
Le produit de l'astreinte est versé au fonds national d'accompagnement vers et dans le logement, institué en 
application de l'article L. 300-2.  
Tant que l'astreinte n'est pas liquidée définitivement par le juge, le versement de l'astreinte au fonds est effectué 
deux fois par an, le premier versement devant intervenir à la fin du sixième mois qui suit le mois à compter 
duquel l'astreinte est due en application du jugement qui l'a prononcée. Toute astreinte versée en application du 
jugement la prononçant reste acquise au fonds. Lorsque l'astreinte a été liquidée définitivement, le versement du 
solde restant dû, le cas échéant, est effectué dans le mois qui suit la notification de l'ordonnance la décision de 
liquidation définitive. 
III.-Lorsque la juridiction administrative est saisie d'un recours dans les conditions prévues au I, elle peut 
ordonner l'accueil dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-
foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale. 
 
 

- Article L. 441-2-6    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 97  

Toute personne qui envisage de présenter une demande de logement social a droit à une information sur les 
modalités de dépôt de la demande et les pièces justificatives qui peuvent être exigées, ainsi que sur les 
caractéristiques du parc social et le niveau de satisfaction des demandes exprimées sur le territoire qui 
l'intéresse.  
Tout demandeur de logement social a droit à une information sur les données le concernant qui figurent dans le 
système national d'enregistrement et dans le dispositif de gestion de la demande mentionné à l'article L. 441-2-7, 
ainsi que sur les principales étapes du traitement de sa demande, notamment  les conditions dans lesquelles est 
effectuée la désignation de sa demande en vue de son passage devant la commission mentionnée à 
l’article L. 441-2. Il a droit également à une information sur les caractéristiques du parc social et le niveau de 
satisfaction des demandes exprimées sur le territoire mentionné dans sa demande et sur tout autre territoire 
susceptible de répondre à ses besoins. 
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Chapitre II : Loyers et divers 

- Article L. 442-5    [Modifié par l’article 78 (ex 25)] 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 80  

Aux fins de permettre la transmission au Parlement des informations visées au 5° de l'article L. 101-1, les 
organismes d'habitations à loyer modéré communiquent les renseignements statistiques nécessaires au 
représentant de l'Etat dans le département du lieu de situation des logements après avoir procédé à une enquête 
auprès de leurs locataires et après avoir recueilli l’avis d’imposition ou de non-imposition à l’impôt sur le 
revenu de chaque occupant majeur directement, ou avoir été destinataires du revenu fiscal de référence 
transmis par les services fiscaux, ainsi que le numéro d’immatriculation au répertoire national 
d’identification des personnes physiques de chaque occupant majeur. Les locataires sont tenus de répondre 
dans le délai d'un mois. A défaut, le locataire défaillant est redevable à l'organisme d'habitations à loyer modéré 
d'une pénalité de 7,62 euros, majorée de 7,62 euros par mois entier de retard, sauf s'il est établi que des 
difficultés particulières n'ont pas permis au locataire de répondre. Dans ce cas, l'organisme d'habitations à loyer 
modéré met en oeuvre les moyens adaptés pour que le locataire puisse s'acquitter de cette obligation.  
L'enquête mentionnée à l'alinéa précédent vaut enquête au sens de l'article L. 441-9.  
L’Agence nationale de contrôle du logement social peut obtenir auprès des organismes d’habitations à 
loyer modéré la communication de ces données dans le cadre de ses missions d’évaluation mentionnées 
aux articles L. 342-1 et L. 342-2. 
Les organismes d’habitations à loyer modéré traitent les données à caractère personnel recueillies à 
l’occasion des enquêtes mentionnées au premier alinéa du présent article en vue de créer des outils 
d’analyse de l’occupation sociale de leur parc contribuant au système de qualification de l’offre 
mentionné à l’article L. 441-2-8, à l’élaboration et à la mise en œuvre des orientations en matière 
d’attributions de logements mentionnées à l’article L. 441-1-5, à l’élaboration des conventions d’utilité 
sociale prévues à l’article L. 445-1 et du programme local de l’habitat mentionné à l’article L. 302-1, ainsi 
qu’à l’identification des ménages en situation de précarité énergétique pour l’application de 
l’article L. 221-1-1 du code de l’énergie. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment le contenu de 
l'enquête et la liste des renseignements statistiques. Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article, notamment le contenu de l’enquête, dont la liste des données recueillies. 
Il précise les conditions dans lesquelles les organismes d’habitations à loyer modéré peuvent transmettre 
les données recueillies rendues anonymes au représentant de l’État dans le département et dans la région, 
à la région, au département, aux établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au 
vingtième alinéa de l’article L. 441-1, aux établissements publics territoriaux de la métropole du Grand 
Paris, à la métropole de Lyon, aux communes ainsi qu’à l’Union sociale pour l’habitat regroupant les 
fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré, auxdites fédérations et aux associations 
régionales d’organismes d’habitations à loyer modéré, à la fédération des entreprises publiques locales, à 
la société mentionnée à l’article L. 313-19, au groupement d’intérêt public mentionné à l’article L. 441-2-
1 ainsi qu’aux agences d’urbanisme dès lors que ces agences interviennent dans le cadre d’une étude 
définie en relation avec une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales. 
Le présent article s'applique également aux logements faisant l'objet d'une convention définie à l'article L. 351-
2, détenus par les sociétés d'économie mixte, ainsi qu'à ceux compris dans un patrimoine conventionné en 
application du même article comprenant au moins cinq logements et appartenant aux autres bailleurs mentionnés 
aux quatrième et cinquième alinéas de l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à 
favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre 
foncière. 
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Livre VII : Immeubles relevant du statut de la copropriété  

Titre Ier : Identification des immeubles relevant du statut de la 
copropriété.  

Chapitre unique : De l'immatriculation des syndicats de copropriétaires. 

- Article L. 711-1    [Modifié par l’article 129 (ex 33 bis D)] 

Créé par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 52  

Afin de faciliter la connaissance des citoyens et des pouvoirs publics sur l'état des copropriétés et la mise en 
œuvre des actions destinées à prévenir la survenance des dysfonctionnements, il est institué un registre auquel 
sont immatriculés les syndicats de copropriétaires définis à l'article 14 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, qui administrent des immeubles à destination partielle ou 
totale d'habitation. 
 
 

- Article L. 711-2    [Modifié par l’article 129 (ex 33 bis D)] 

Créé par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 52  

I. ― Les syndicats de copropriétaires sont tenus de déclarer les données mentionnées au présent article ainsi que 
toute modification les concernant.  
II. ― Figurent au registre :  
1° Le nom, l'adresse, la date de création du syndicat, le nombre et la nature des lots qui composent la 
copropriété ainsi que, le cas échéant, le nom du syndic ;  
2° Si le syndicat fait l'objet d'une procédure prévue aux articles 29-1 A ou 29-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ou à l'article L. 615-6 du présent code ;  
3° Si le syndicat fait l'objet d'un arrêté ou d'une injonction pris en application des articles L. 1331-24, L. 1331-
26, L. 1331-26-1, L. 1334-2 ou L. 1334-16 du code de la santé publique ou L. 511-2, L. 511-3, L. 129-2, L. 129-
3 ou L. 129-4-1 du présent code.  
III. ― Figurent également au registre :  
1° A l'issue de chaque exercice comptable, les données essentielles relatives à la gestion et aux comptes du 
syndicat, issues notamment du budget prévisionnel, des comptes du syndicat et de leurs annexes ;  
2° Les données essentielles relatives au bâti issues, le cas échéant, du carnet d'entretien et du diagnostic 
technique global réalisé en application de l'article L. 731-1, dès lors que celles-ci ne sont pas déjà fournies par 
les services fiscaux au teneur du registre, qui est autorisé à les utiliser pour la mise en œuvre des objectifs 
mentionnés à l'article L. 711-1.  
Les obligations prévues au présent article peuvent faire l'objet d'une adaptation à la situation particulière des 
syndicats mentionnés au deuxième alinéa de l'article 14-3 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée.  
IV. ― Les informations mentionnées au II sont portées à la connaissance du public. Un décret en Conseil 
d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise les conditions de 
publicité des informations mentionnées aux II et III du présent article ainsi que les conditions de consultation du 
registre. 
NOTA :  
Aux termes de l'article 53 III de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, le I de l'article L. 711-2 du code de la construction et de l'habitation est applicable à 
compter du : 
1° 31 décembre 2016, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 200 lots ainsi que pour les syndicats de copropriétaires mentionnés au II 
du présent article ; 
2° 31 décembre 2017, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 50 lots ; 
3° 31 décembre 2018, pour les autres syndicats de copropriétaires. 
 
 

- Article L. 711-3    [Modifié par l’article 129 (ex 33 bis D)] 

Créé par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 52  
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Pour la mise en œuvre des politiques de l'habitat et de lutte contre l'habitat indigne et les copropriétés dégradées, 
l'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements obtiennent, à leur demande, du teneur du registre 
communication des informations du registre relatives aux copropriétés situées sur leur territoire. 
Pour faciliter l’information des acquéreurs de lots de copropriété et accomplir la mission qui leur est 
confiée en application de l’article L. 711-5, les notaires ont accès à l’ensemble des données du registre 
mentionné au premier alinéa du présent article. 
NOTA :  
Aux termes de l'article 53 III de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, l'article L. 711-3 du code de la construction et de l'habitation est applicable à 
compter du : 
1° 31 décembre 2016, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 200 lots ainsi que pour les syndicats de copropriétaires mentionnés au II 
du présent article ; 
2° 31 décembre 2017, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 50 lots ; 
3° 31 décembre 2018, pour les autres syndicats de copropriétaires. 
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II. Code de l’éducation 

Première partie : Dispositions générales et communes  

Livre Ier : Principes généraux de l'éducation  

Titre III : L'obligation scolaire, la gratuité et l'accueil des élèves des écoles 
maternelles et élémentaires  

Chapitre Ier : L'obligation scolaire.  

Article L. 131-13 [Crée par l’article 186 (ex 47)] 

L’inscription à la cantine des écoles primaires, lorsque ce service existe, est un droit pour tous les enfants 
scolarisés. Il ne peut être établi aucune discrimination selon leur situation ou celle de leur famille. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III. Code général des collectivités territoriales 

Deuxième partie : La commune  

Livre II : Administration et services communaux  

Titre V : Interventions en matière économique et sociale  

Chapitre II : Garanties d'emprunts  

- Article L. 2252-2    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 99 (V)  

I.-Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 2252-1 ne sont pas applicables 
aux garanties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par une commune :  
1° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements réalisées par les organismes 
d'habitations à loyer modéré ou les sociétés d'économie mixte ;  
2° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant d'une 
subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par l'Etat ou adossés en tout ou partie à des 
ressources défiscalisées ;  
3° En application du plan départemental prévu à l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise 
en oeuvre du droit au logement ;  
4° Pour les opérations prévues à l'article L. 312-3-1 du code de la construction et de l'habitation.  
II.-Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 2252-1 ne sont pas applicables aux garanties d'emprunts 
accordées par une commune pour des opérations d'aménagement réalisées dans les conditions définies par les 
articles L. 300-4 à L. 300-5-2 du code de l'urbanisme, à la double condition que ces opérations : 
-concernent principalement la construction de logements ; 
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-soient situées dans des communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants 
telle que définie à l'article 232 du code général des impôts ou dans des communes de plus de 15 000 habitants en 
forte croissance démographique identifiées en application des dispositions du septième alinéa dernier alinéa du 
II de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation. 
 
 

Troisième partie : Le département  

Livre II : Administration et services départementaux  

Titre III : Interventions et aides du département  

Chapitre Ier : Interventions en matière économique et sociale  

Section 2 : Garanties d'emprunts  

- Article L. 3231-4-1    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 99 (V)  

I.-Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 3231-4 ne sont pas applicables 
aux garanties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par un département :  
1° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements réalisés par les organismes 
d'habitations à loyer modéré ou les sociétés d'économie mixte ;  
2° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant d'une 
subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par l'Etat ou adossés en tout ou partie à des 
ressources défiscalisées ;  
3° En application du plan départemental prévu à l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise 
en oeuvre du droit au logement ;  
4° Pour les opérations prévues à l'article L. 312-3-1 du code de la construction et de l'habitation.  
II.-Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 3231-4 ne sont pas applicables aux garanties d'emprunts 
accordées par un département pour des opérations d'aménagement réalisées dans les conditions définies par les 
articles L. 300-4 à L. 300-5-2 du code de l'urbanisme, à la double condition que ces opérations : 
-concernent principalement la construction de logements ; 
-soient situées dans des communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants 
telle que définie à l'article 232 du code général des impôts ou dans des communes de plus de 15 000 habitants en 
forte croissance démographique identifiées en application des dispositions du septième alinéa dernier alinéa du 
II de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation. 
 
 

Quatrième partie : La région  

Livre II : Attributions de la région  

Titre V : Attributions de la région en matière d'aménagement et de développement 
économique  

Chapitre III : Interventions en matière économique et sociale  

Section 1 : Garanties d'emprunts.  

- Article L. 4253-2    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 99 (V)  

I.-Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 4253-1 ne sont pas applicables 
aux garanties d'emprunts ou aux cautionnements accordés par une région :  
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1° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements réalisées par les organismes 
d'habitations à loyer modéré ou les sociétés d'économie mixte ;  
2° Pour les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant d'une 
subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par l'Etat ou adossés en tout ou partie à des 
ressources défiscalisées ;  
3° En application du plan départemental prévu à l'article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise 
en oeuvre du droit au logement ;  
4° Pour les opérations prévues à l'article L. 312-3-1 du code de la construction et de l'habitation.  
II.-Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 4253-1 ne sont pas applicables aux garanties d'emprunts 
accordées par une région pour des opérations d'aménagement réalisées dans les conditions définies par les 
articles L. 300-4 à L. 300-5-2 du code de l'urbanisme, à la double condition que ces opérations : 
-concernent principalement la construction de logements ; 
-soient situées dans des communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants 
telle que définie à l'article 232 du code général des impôts ou dans des communes de plus de 15 000 habitants en 
forte croissance démographique identifiées en application des dispositions du septième alinéa dernier alinéa du 
II de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation. 
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IV. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et 
de divers organismes  

Titre premier : Impositions communales  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section II : Taxes foncières  

I : Taxe foncière sur les propriétés bâties  

E : Exonérations, dégrèvements spéciaux et réductions d'impôt  

- Article 1391 D    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1324 du 22 octobre 2015 - art. 5  

Il est accordé sur la cotisation de taxe foncière sur les propriétés bâties afférente à des immeubles affectés à 
l'habitation appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré visés à l'article L. 411-2 du code de la 
construction et de l'habitation ou à des sociétés d'économie mixte ayant pour objet statutaire la réalisation de 
logements ou aux organismes mentionnés à l'article L. 365-1 du même code, ainsi qu'aux immeubles, 
logements-foyers et centres d'hébergement et de réinsertion sociale visés aux 3° et 4° du IV de l'article L. 302-5 
du même code un dégrèvement égal aux dépenses payées, à raison des travaux prescrits en application de 
l'article L. 515-16-2 du code de l'environnement, au cours de l'année précédant celle au titre de laquelle 
l'imposition est due.  
Lorsque l'imputation des dépenses ne peut être effectuée dans sa totalité sur les cotisations des immeubles en 
cause, le solde des dépenses déductibles est imputé sur les cotisations afférentes à des immeubles imposés dans 
la même commune ou dans d'autres communes relevant du même service des impôts au nom du même bailleur 
et au titre de la même année.  
Le dégrèvement est accordé sur réclamation présentée dans le délai indiqué par l'article R. 196-2 du livre des 
procédures fiscales et dans les formes prévues par ce même livre. 
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V. Code pénal  

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 2 : Des peines correctionnelles  

- Article 131-5-1   [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 106  

Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut, à la place de l'emprisonnement, 
prescrire que le condamné devra accomplir un stage de citoyenneté, dont les modalités, la durée et le contenu 
sont fixés par décret en Conseil d'Etat, et qui a pour objet de lui rappeler les valeurs républicaines de tolérance et 
de respect de la dignité humaine sur lesquelles est fondée la société  tendant à l’apprentissage des valeurs de 
la République et des devoirs du citoyen. Les modalités et le contenu de ce stage sont fixés par décret en 
Conseil d’État. La juridiction précise si ce stage, dont le coût ne peut excéder celui des amendes 
contraventionnelles de la 3e classe, doit être effectué aux frais du condamné. 
Cette peine ne peut être prononcée contre le prévenu qui la refuse ou n'est pas présent à l'audience. Toutefois, 
cette peine peut être prononcée lorsque le prévenu, absent à l'audience, a fait connaître par écrit son accord et 
qu'il est représenté par son avocat.  
 
 

Chapitre II : Du régime des peines  

Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la 
diminution ou l'exemption des peines  

- Article 132-76   [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 38 JORF 10 mars 2004  

Dans les cas prévus par la loi, les peines encourues pour un crime ou un délit sont aggravées lorsque l'infraction 
est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée. 
La circonstance aggravante définie au premier alinéa est constituée lorsque l'infraction est précédée, 
accompagnée ou suivie de propos, écrits, images, objets ou actes de toute nature portant atteinte à l'honneur ou à 
la considération de la victime ou d'un groupe de personnes dont fait partie la victime à raison de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée. 
Lorsque qu’un crime ou un délit est précédé, accompagné ou suivi de propos, écrits, images, objets ou actes de 
toute nature qui soit portent atteinte à l’honneur ou à la considération de la victime ou d’un groupe de personnes 
dont fait partie la victime à raison de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une 
prétendue race, une ethnie, une nation ou une religion déterminée, soit établissent que les faits ont été commis 
contre la victime pour l’une de ces raisons, le maximum de la peine privative de liberté encourue est relevé ainsi 
qu’il suit : 
« 1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l’infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ; 
« 2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ; 
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« 3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle ; 
« 4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de dix ans 
d’emprisonnement ; 
« 5° Il est porté à dix ans d’emprisonnement lorsque l’infraction est punie de sept ans d’emprisonnement ; 
« 6° Il est porté à sept ans d’emprisonnement lorsque l’infraction est punie de cinq ans d’emprisonnement ; 
« 7° Il est porté au double lorsque l’infraction est punie de trois ans d’emprisonnement au plus. 
« Le présent article n’est pas applicable aux infractions prévues aux articles 222-13, 225-1 et 432-7 du présent 
code, ou au septième alinéa de l’article 24, au deuxième alinéa de l’article 32 et au troisième alinéa de 
l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. » ; 
 
 

- Article 132-77  [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

Dans les cas prévus par la loi, les peines encourues pour un crime ou un délit sont aggravées lorsque l'infraction 
est commise à raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime.  
La circonstance aggravante définie au premier alinéa est constituée lorsque l'infraction est précédée, 
accompagnée ou suivie de propos, écrits, utilisation d'images ou d'objets ou actes de toute nature portant atteinte 
à l'honneur ou à la considération de la victime ou d'un groupe de personnes dont fait partie la victime à raison de 
leur orientation ou identité sexuelle vraie ou supposée. 
Lorsque qu’un crime ou un délit est précédé, accompagné ou suivi de propos, écrits, images, objets ou actes de 
toute nature qui soit portent atteinte à l’honneur ou à la considération de la victime ou d’un groupe de personnes 
dont fait partie la victime à raison de son sexe, son orientation sexuelle ou identité de genre vraie ou supposée, 
soit établissent que les faits ont été commis contre la victime pour l’une de ces raisons, le maximum de la peine 
privative de liberté encourue est relevé ainsi qu’il suit : 
« 1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l’infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ; 
« 2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ; 
« 3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle ; 
« 4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de dix ans 
d’emprisonnement ; 
« 5° Il est porté à dix ans d’emprisonnement lorsque l’infraction est punie de sept ans d’emprisonnement ; 
« 6° Il est porté à sept ans d’emprisonnement lorsque l’infraction est punie de cinq ans d’emprisonnement ; 
« 7° Il est porté au double lorsque l’infraction est punie de trois ans d’emprisonnement au plus. 
« Le présent article n’est pas applicable aux infractions prévues aux articles 222-13, 222-33, 225-1 et 432-7 du 
présent code, ou au huitième alinéa de l’article 24, au troisième alinéa de l’article 32 et au quatrième alinéa de 
l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, ni lorsque l’infraction est déjà aggravée soit 
parce qu’elle est commise par le conjoint, le concubin de la victime ou le partenaire lié à celle-ci par un pacte 
civil de solidarité, soit parce qu’elle est commise contre une personne afin de la contraindre à contracter un 
mariage ou à conclure une union ou en raison de son refus de contracter ce mariage ou cette union.  
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Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre Ier : Des atteintes à la vie de la personne  
Section 1 : Des atteintes volontaires à la vie  

- Article 221-4     [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

Le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis :  
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
2° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  
3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien 
assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
271-1 du code de la sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ;  
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ;  
6° A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ;  
7° A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
8° Par plusieurs personnes agissant en bande organisée ;  
9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
10° Contre une personne en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que le meurtre est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou lorsque le meurtre a été commis en 
bande organisée sur un magistrat, un fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un 
membre du personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, 
à l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions, la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la 
période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune 
des mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; en cas de commutation de la 
peine, et sauf si le décret de grâce en dispose autrement, la période de sûreté est alors égale à la durée de la 
peine résultant de la mesure de grâce. 
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Paragraphe 1 : Des tortures et actes de barbarie  

- Article 222-3      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 11  

L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise :  
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour 
pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un 
agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ;  
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant 
une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ;  
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ;  
5° ter A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont 
commis dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ou en raison 
de son refus de contracter ce mariage ou cette union ;  
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
L'infraction définie à l'article 222-1 est également punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est 
accompagnée d'agressions sexuelles autres que le viol.  
La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-1 est 
commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 
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Paragraphe 2 : Des violences 

- Article 222-7  

Les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sont punies de quinze ans de réclusion 
criminelle. 
 
 

- Article 222-8       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 11  

L'infraction définie à l'article 222-7 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise :  
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour 
pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un 
agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ;  
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant 
une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ;  
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ;  
5° ter A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont 
commis dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ou en raison 
de son refus de contracter ce mariage ou cette union ;  
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-7 est 
commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 
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- Article 222-9  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente sont punies de dix ans 
d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 
 
 

- Article 222-10       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 11  

L'infraction définie à l'article 222-9 est punie de quinze ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise :  
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour 
pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un 
agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ;  
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant 
une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ;  
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ;  
5° ter A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont 
commis dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ou en raison 
de son refus de contracter ce mariage ou cette union ;  
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
La peine encourue est portée à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-9 est 
commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 
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- Article 222-11  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours sont punies de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
 
 

- Article 222-12      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 11  

L'infraction définie à l'article 222-11 est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise :  
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour 
pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un 
agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ;  
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant 
une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ;  
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ;  
5° ter A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont 
commis dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union ou afin de 
la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ;  
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
10° Avec usage ou menace d'une arme ;  
11° Dans des établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, 
lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces 
établissements ou locaux ;  
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur ;  
13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport 
collectif de voyageurs ;  
14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ;  
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15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée.  
Les peines encourues sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-11 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif 
ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 
100 000 euros d'amende lorsque cette infraction est commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et 
suivants du présent article. Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise dans trois de ces circonstances.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le précédent alinéa. 
 
 

- Article 222-13      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 11  

Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné aucune 
incapacité de travail sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu'elles sont 
commises :  
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ;  
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour 
pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un 
agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ;  
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant 
une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ;  
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race prétendue race ou une religion déterminée ;  
5° ter A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
5° ter À raison du sexe, de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre vraie ou supposée de la victime ; 
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont 
commis dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union ou afin de 
la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ;  
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
10° Avec usage ou menace d'une arme ;  
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11° Dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors 
des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces 
établissements ou locaux ;  
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur ;  
13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport 
collectif de voyageurs ;  
14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ;  
15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée.  
Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsque l'infraction 
définie au premier alinéa est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif 
ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont également portées à cinq ans 
d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque cette infraction, ayant entraîné une incapacité totale de 
travail inférieure ou égale à huit jours, est commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du 
présent article. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsqu'elle est 
commise dans trois de ces circonstances. 
 
 

Paragraphe 3 : Des menaces 

- Article 222-18-1  [Abrogé par l’article 171 (ex 28)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

Lorsqu'elles sont commises à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, les menaces prévues au premier alinéa de 
l'article 222-17 sont punies de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende, celles prévues au 
second alinéa de cet article et au premier alinéa de l'article 222-18 sont punies de cinq ans d'emprisonnement et 
de 75 000 euros d'amende, et celles prévues au second alinéa de l'article 222-18 sont punies de sept ans 
d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. Les mêmes peines sont encourues lorsque ces menaces sont 
proférées à raison de l'orientation ou identité sexuelle vraie ou supposée de la victime. 
 
 

- Article 222-18-2     [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124  

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies au présent paragraphe encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 
131-38 :  
1° (Abrogé) ;  
2° Les peines mentionnées aux 2° à 9° de l'article 131-39 ;  
3° La peine mentionnée au 1° de l'article 131-39 pour les infractions définies par les articles 222-17 (deuxième 
alinéa), 222-18 et 222-18-1 et 222-18.  
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise. 
 
 

Section 3 : Des agressions sexuelles  

Paragraphe 1 : Du viol 

- Article 222-23  

Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, commis sur la personne d'autrui par violence, 
contrainte, menace ou surprise est un viol. 
Le viol est puni de quinze ans de réclusion criminelle. 
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- Article 222-24      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 11  

Le viol est puni de vingt ans de réclusion criminelle :  
1° Lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ;  
2° Lorsqu'il est commis sur un mineur de quinze ans ;  
3° Lorsqu'il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de l'auteur ;  
4° Lorsqu'il est commis par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit 
ou de fait ;  
5° Lorsqu'il est commis par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ;  
6° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
7° Lorsqu'il est commis avec usage ou menace d'une arme ;  
8° Lorsque la victime a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de communication électronique ;  
9° Lorsqu'il a été commis à raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
10° Lorsqu'il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur d'autres victimes ;  
11° Lorsqu'il est commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ;  
12° Lorsqu'il est commis par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de 
produits stupéfiants ; 
13° Lorsqu'il est commis, dans l'exercice de cette activité, sur une personne qui se livre à la prostitution, y 
compris de façon occasionnelle. 
 
 

Paragraphe 2 : Des autres agressions sexuelles 

- Article 222-30      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

L'infraction définie à l'article 222-29 est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende :  
1° Lorsqu'elle a entraîné une blessure ou une lésion ;  
2° Lorsqu'elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de 
droit ou de fait ;  
3° Lorsqu'elle est commise par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ;  
4° Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  
5° Lorsqu'elle est commise avec usage ou menace d'une arme ;  
6° Lorsqu'elle a été commise à raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ;  
7° Lorsqu'elle est commise par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de 
produits stupéfiants. 
 
 

Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne  
Section 1 : Des discriminations  

- Article 225-1 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 86  

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement de leur 
origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la 
particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, apparente ou connue de son auteur, de leur 
patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs 
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caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, 
de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur capacité à s'exprimer dans une langue autre 
que le français, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, 
une prétendue race ou une religion déterminée.  
Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes morales sur le fondement de 
l'origine, du sexe, de la situation de famille, de la grossesse, de l'apparence physique, de la particulière 
vulnérabilité résultant de la situation économique, apparente ou connue de son auteur, du patronyme, du lieu de 
résidence, de l'état de santé, de la perte d'autonomie, du handicap, des caractéristiques génétiques, des mœurs, 
de l'orientation sexuelle, de l'identité de genre, de l'âge, des opinions politiques, des activités syndicales, de la 
capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie 
ou supposée, à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée des membres ou de 
certains membres de ces personnes morales. 
 
 

- Article 225-1-2  [Crée par l’article 177 (ex 39 bis)] 

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes parce qu’elles ont subi ou refusé 
de subir des faits de bizutage définis à l’article 225-16-1 ou témoigné de tels faits.  
 
 

- Article 225-2  [Modifié par l’article 177 (ex 39 bis)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 3  

La discrimination définie aux articles 225-1 et 225-1-1 225-1 à 225-1-2, commise à l'égard d'une personne 
physique ou morale, est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu'elle consiste :  
1° A refuser la fourniture d'un bien ou d'un service ;  
2° A entraver l'exercice normal d'une activité économique quelconque ;  
3° A refuser d'embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne ;  
4° A subordonner la fourniture d'un bien ou d'un service à une condition fondée sur l'un des éléments visés à 
l'article 225-1 ou prévue à l'article 225-1-1 aux articles 225-1-1 ou 225-1-2 ;  
5° A subordonner une offre d'emploi, une demande de stage ou une période de formation en entreprise à une 
condition fondée sur l'un des éléments visés à l'article 225-1 ou prévue à l'article 225-1-1 aux articles 225-1-1 
ou 225-1-2 ;  
6° A refuser d'accepter une personne à l'un des stages visés par le 2° de l'article L. 412-8 du code de la sécurité 
sociale.  
Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est commis dans un lieu accueillant du public ou aux fins d'en 
interdire l'accès, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 
 
 

Section 3 bis : Du bizutage  

- Article 225-16-1 [modifié par l’article 177 (ex 39 bis)] 

Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 12  

Hors les cas de violences, de menaces ou d'atteintes sexuelles, le fait pour une personne d'amener autrui, contre 
son gré ou non, à subir ou à commettre des actes humiliants ou dégradants ou à consommer de l'alcool de 
manière excessive, lors de manifestations ou de réunions liées aux milieux scolaire sportif et socio-éducatif est 
puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 
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Section 4 : Des atteintes au respect dû aux morts  

- Article 225-18  [Abrogé par l’article 171 (ex 28)] 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Lorsque les infractions définies à l'article précédent ont été commises à raison de l'appartenance ou de la non-
appartenance, vraie ou supposée, des personnes décédées à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende pour les infractions 
définies aux deux premiers alinéas de l'article 225-17 et à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros 
d'amende pour celle définie au dernier alinéa de cet article. 
 
 

- Article 225-18-1      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124  

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies aux articles 225-17 et 225-18 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 :  
1° (Abrogé) ;  
2° Les peines mentionnées aux 2° à 9° de l'article 131-39 ;  
3° La peine mentionnée au 1° de l'article 131-39 pour les infractions définies par l'article 225-18.  
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l’article 121-2, 
de l’infraction définie à l’article 225-17 encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38, les peines mentionnées aux 1° à 9° de l’article 131-39. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise. 
 
 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  

Section 5 : Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des 
traitements informatiques.  

- Article 226-19      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

Le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire informatisée, sans le consentement 
exprès de l'intéressé, des données à caractère personnel qui, directement ou indirectement, font apparaître les 
origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses, ou les appartenances 
syndicales des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à l'orientation ou identité sexuelle sexuelle ou à 
l’identité de genre de celles-ci, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende.  
Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire 
informatisée des données à caractère personnel concernant des infractions, des condamnations ou des mesures 
de sûreté. 
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Livre III : Des crimes et délits contre les biens  

Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  
Chapitre Ier : Du vol  

Section 1 : Du vol simple et des vols aggravés  

- Article 311-4       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende :  
1° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, sans qu'elles 
constituent une bande organisée ;  
2° Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
3° Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service public ;  
4° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n'ayant pas entraîné une incapacité totale 
de travail ;  
5° (Abrogé) ; 
6° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt de fonds, 
valeurs, marchandises ou matériels ;  
7° Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à 
l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ;  
8° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, dégradation ou détérioration ;  
9° Lorsqu'il est commis à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à 
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou de son orientation ou identité sexuelle, vraie ou 
supposée ;  
10° Lorsqu'il est commis par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne 
pas être identifiée ;  
11° Lorsqu'il est commis dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ainsi que, lors des entrées ou 
sorties des élèves ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements.  
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsque le vol est commis 
dans deux des circonstances prévues par le présent article. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 
150 000 euros d'amende lorsque le vol est commis dans trois de ces circonstances. 
 
 

Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  
Chapitre II : De l'extorsion  

Section 1 : De l'extorsion  

- Article 312-2       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

L'extorsion est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende :  
1° Lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale 
de travail pendant huit jours au plus ;  
2° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ;  
3° Lorsqu'elle est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou de son orientation ou identité sexuelle, 
vraie ou supposée ;  
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4° Lorsqu'elle est commise par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne 
pas être identifiée ;  
5° Lorsqu'elle est commise dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ainsi que, lors des entrées ou 
sorties des élèves ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements. 
 
 

Titre II : Des autres atteintes aux biens  
Chapitre II : Des destructions, dégradations et détériorations  

Section 1 : Des destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de 
danger pour les personnes  

- Article 322-2       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 66  

L'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 
euros d'amende et celle définie au deuxième alinéa du même article de 7 500 euros d'amende et d'une peine de 
travail d'intérêt général, lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est :  
1° (Abrogé) ; 
2° Un registre, une minute ou un acte original de l'autorité publique.  
Lorsque l'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est commise à raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la personne propriétaire ou utilisatrice de ce bien à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée, les peines encourues sont également portées à trois ans 
d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende. 
 
 

Section 2 : Des destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les 
personnes  

- Article 322-8       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 JORF 10 mars 2004  

L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 150 000 euros d'amende 
: 
1° Lorsqu'elle est commise en bande organisée ; 
2° Lorsqu'elle a entraîné pour autrui une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours ; 
3° Lorsqu'elle est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
personne propriétaire ou utilisatrice du bien à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à trente ans de réclusion criminelle et à 200 000 euros d'amende. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 
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Livre V : Des procédures d’exécution 

Titre Ier : De l’exécution des sentences pénales 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

- Article 707-6    [Modifié par l’article 217 (ex 63)] 

Créé par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 82  

Le montant de la majoration des amendes prévue à l'article 132-20 du code pénal et à l’article 217 de la 
loi n°      du       relative à l’égalité et à la citoyenneté est fixé par le juge en fonction des circonstances de 
l'infraction, de la personnalité de son auteur ainsi que de la situation matérielle, familiale et sociale de celui-ci.  
Lorsque le juge a été saisi de l’action civile par une action de groupe mentionnée à l’article 60 de la 
loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, il ne peut faire 
application du dernier alinéa de l’article 132-20 du code pénal. 
Cette majoration n'est pas applicable lorsque Ces majorations ne sont pas applicables lorsque les amendes 
sont majorées en application des articles L. 211-27 et L. 421-8 du code des assurances. 
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VI. Code de procédure pénale 

Titre préliminaire : Dispositions générales  

Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile  

- Article 2-6   [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses 
statuts de combattre les discriminations fondées sur le sexe, sur les mœurs ou sur l'orientation ou l'identité 
sexuelle sur l’orientation sexuelle ou sur l’identité de genre, peut exercer les droits reconnus à la partie civile 
en ce qui concerne les discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal et les articles L. 
1146-1 et L. 1155-2 du code du travail, lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille, 
des mœurs ou de l'orientation ou l'identité sexuelle de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre de la 
victime ou à la suite d'un harcèlement sexuel.  
Toutefois, en ce qui concerne les discriminations commises à la suite d'un harcèlement sexuel, l'association n'est 
recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est 
mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal.  
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie 
ou à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 
221-4,222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe ou 
des moeurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou 
un majeur protégé, celui de son représentant légal. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article.  
 
 

- Article 2-17      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 43  

Toute association reconnue d'utilité publique régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits 
et se proposant par ses statuts de défendre et d'assister l'individu ou de défendre les droits et libertés individuels 
et collectifs peut, à l'occasion d'actes commis par toute personne physique ou morale dans le cadre d'un 
mouvement ou organisation ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter une sujétion 
psychologique ou physique, exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions 
contre l'espèce humaine, d'atteintes volontaires ou involontaires à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique 
de la personne, de mise en danger de la personne, d'atteinte aux libertés de la personne, d'atteinte à la dignité de 
la personne, d'atteinte à la personnalité, de mise en péril des mineurs ou d'atteintes aux biens prévues par les 
articles 214-1 à 214-4, 221-1 à 221-6, 222-1 à 222-40, 223-1 à 223-15, 223-15-2, 224-1 à 224-4, 225-5 à 225-
15, 225-17 et 225-18, 226-1 à 226-23, 227-1 à 227-27, 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-12, 313-1 à 313-3, 314-1 à 
314-3, 324-1 à 324-6 et 511-1-2 du code pénal, les infractions d'exercice illégal de la médecine ou de la 
pharmacie prévues par les articles L. 4161-5 et L. 4223-1 du code de la santé publique, et les infractions de 
publicité mensongère, de fraudes ou de falsifications prévues par les articles L. 121-6 et L. 213-1 à L. 213-4 du 
code de la consommation. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article.  
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Livre VI : Dispositions relatives à l'outre-mer  

Titre Ier : Dispositions applicables en Polynésie française, dans les îles Wallis et 
Futuna et en Nouvelle-Calédonie  

Chapitre II : De l'action publique et de l'action civile  

- Article 807    [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

L'article 2-6 est rédigé comme suit :  
" Art. 2-6.-Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant 
par ses statuts de combattre les discriminations fondées sur le sexe, sur les mœurs ou sur l'orientation ou 
l'identité sexuelle sur l’orientation sexuelle ou sur l’identité de genre, peut exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les discriminations commises en raison du sexe, de la situation de famille, des 
mœurs ou de l'orientation ou l'identité sexuelle de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre de la 
victime, réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal, ou prohibées par les dispositions applicables 
localement en matière de droit du travail. " 
" Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. "  
 
 
 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre X : De l'entraide judiciaire internationale  

Chapitre II : Dispositions propres à l'entraide entre la France et les autres Etats 
membres de l'Union européenne  

Section 5 : De l'émission et de l'exécution des décisions de gel de biens ou d'éléments de 
preuve en application de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 22 
juillet 2003  

Paragraphe 3 : Dispositions relatives à l'exécution des décisions de gel de biens ou 
d'éléments de preuve prises par les autorités étrangères  

- Article 695-9-17   [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

Sans préjudice de l'application de l'article 694-4, l'exécution d'une décision de gel est refusée dans l'un des cas 
suivants :  
1° Si une immunité y fait obstacle ou si le bien ou l'élément de preuve est insaisissable selon la loi française ;  
2° S'il ressort du certificat que la décision de gel se fonde sur des infractions pour lesquelles la personne visée 
dans ladite décision a déjà été jugée définitivement par les autorités judiciaires françaises ou par celles d'un Etat 
autre que l'Etat d'émission, à condition, en cas de condamnation, que la peine ait été exécutée, soit en cours 
d'exécution ou ne puisse plus être ramenée à exécution selon les lois de l'Etat de condamnation ;  
3° S'il est établi que la décision de gel a été prise dans le but de poursuivre ou de condamner une personne en 
raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses 
opinions politiques ou de son orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité de genre, ou que l'exécution 
de ladite décision peut porter atteinte à la situation de cette personne pour l'une de ces raisons ;  
4° Si la décision de gel a été prise à des fins de confiscation ultérieure d'un bien et que les faits qui la justifient 
ne constituent pas une infraction permettant, selon la loi française, d'ordonner la saisie de ce bien.  
Toutefois, le motif de refus prévu au 4° n'est pas opposable lorsque la décision de gel concerne une infraction 
qui, en vertu de la loi de l'Etat d'émission, entre dans l'une des catégories d'infractions mentionnées aux 
troisième à trente-quatrième alinéas de l'article 695-23 et y est punie d'une peine privative de liberté d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement. 
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Chapitre IV : Du mandat d'arrêt européen, des procédures de remise entre Etats 
membres de l'Union européenne résultant de la décision-cadre du Conseil de 
l'Union européenne du 13 juin 2002 et des procédures de remise résultant 
d'accords conclus par l'Union européenne avec d'autres Etats.  

Section 3 : Dispositions relatives à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen décerné 
par les juridictions étrangères  

Paragraphe 1er : Conditions d'exécution  

- Article 695-22   [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

L'exécution d'un mandat d'arrêt européen est refusée dans les cas suivants :  
1° Si les faits pour lesquels il a été émis pouvaient être poursuivis et jugés par les juridictions françaises et que 
l'action publique est éteinte par l'amnistie ;  
2° Si la personne recherchée a fait l'objet, par les autorités judiciaires françaises ou par celles d'un autre Etat 
membre que l'Etat d'émission ou par celles d'un Etat tiers, d'une décision définitive pour les mêmes faits que 
ceux faisant l'objet du mandat d'arrêt européen à condition, en cas de condamnation, que la peine ait été 
exécutée ou soit en cours d'exécution ou ne puisse plus être ramenée à exécution selon les lois de l'Etat de 
condamnation ;  
3° Si la personne recherchée était âgée de moins de treize ans au moment des faits faisant l'objet du mandat 
d'arrêt européen ;  
4° Si les faits pour lesquels il a été émis pouvaient être poursuivis et jugés par les juridictions françaises et que 
la prescription de l'action publique ou de la peine se trouve acquise ;  
5° S'il est établi que ledit mandat d'arrêt a été émis dans le but de poursuivre ou de condamner une personne en 
raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses 
opinions politiques ou de son orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité de genre, ou qu'il peut être 
porté atteinte à la situation de cette personne pour l'une de ces raisons. 
 
 
 

Titre XXX : De l'agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et 
confisqués.  

Chapitre Ier : Des missions de l'agence  

- Article 706-160    [Modifié par l’article 45 (ex 15)] 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V)  

L'agence est chargée d'assurer, sur l'ensemble du territoire et sur mandat de justice :  
1° La gestion de tous les biens, quelle que soit leur nature, saisis, confisqués ou faisant l'objet d'une mesure 
conservatoire au cours d'une procédure pénale, qui lui sont confiés et qui nécessitent, pour leur conservation ou 
leur valorisation, des actes d'administration ; Dans ce cadre, l’agence peut mettre à disposition, au bénéfice 
d’associations reconnues d’intérêt général ou d’entreprises solidaires d’utilité sociale agréées, à titre 
gratuit, à des fins d’intérêt public ou pour des finalités sociales, un bien immobilier dont la propriété a été 
transférée à l’État. Une convention précise les modalités de cette mise à disposition. Elle détermine 
notamment les obligations incombant à l’utilisateur en ce qui concerne l’entretien ou l’aménagement de 
l’immeuble ; 
2° La gestion centralisée de toutes les sommes saisies lors de procédures pénales ;  
3° L'aliénation ou la destruction des biens dont elle a été chargée d'assurer la gestion au titre du 1° et qui sont 
ordonnées, sans préjudice de l'affectation de ces biens dans les conditions prévues aux articles L. 2222-9 du 
code général de la propriété des personnes publiques et 707-1 du présent code ;  
4° L'aliénation des biens ordonnée ou autorisée dans les conditions prévues aux articles 41-5 et 99-2 du présent 
code.  
Les sommes transférées à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués en application 
du 2° du présent article et dont l'origine ne peut être déterminée sont transférées à l'Etat à l'issue d'un délai de 
quatre ans après leur réception, lors de la clôture des comptes annuels. En cas de décision de restitution 
postérieure au délai de quatre ans, l'Etat rembourse à l'agence les sommes dues.  
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L'agence peut, dans les mêmes conditions, assurer la gestion des biens saisis, procéder à l'aliénation ou à la 
destruction des biens saisis ou confisqués et procéder à la répartition du produit de la vente en exécution de 
toute demande d'entraide ou de coopération émanant d'une autorité judiciaire étrangère.  
L'ensemble de ses compétences s'exerce pour les biens saisis ou confisqués, y compris ceux qui ne sont pas 
visés au titre XXIX.  
La décision de transfert des biens faisant l'objet d'une saisie pénale à l'Agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués est notifiée ou publiée selon les règles applicables à la saisie elle-même.  
Dans l'exercice de ses compétences, l'agence peut obtenir le concours ainsi que toutes informations utiles auprès 
de toute personne physique ou morale, publique ou privée, sans que le secret professionnel lui soit opposable, 
sous réserve des dispositions de l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques. 
 
 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre III : De la coopération internationale aux fins d'exécution des décisions 
de confiscation  

Section 1 : De la transmission et de l'exécution des décisions de confiscation en 
application de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 6 octobre 2006  

Paragraphe 3 : Dispositions relatives à l'exécution des décisions de confiscation de 
biens prononcées par les juridictions d'un autre Etat membre de l'Union européenne  

- Article 713-20    [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

Sans préjudice de l'application de l'article 694-4, l'exécution d'une décision de confiscation est refusée dans l'un 
des cas suivants :  
1° Si le certificat n'est pas produit, s'il est établi de manière incomplète ou s'il ne correspond manifestement pas 
à la décision de confiscation ;  
2° Si une immunité y fait obstacle ou si le bien, par sa nature ou son statut, ne peut faire l'objet d'une 
confiscation selon la loi française ;  
3° Si la décision de confiscation se fonde sur des infractions pour lesquelles la personne à l'encontre de laquelle 
la décision a été rendue a déjà été jugée définitivement par les autorités judiciaires françaises ou par celles d'un 
Etat autre que l'Etat d'émission, à condition, en cas de condamnation, que la peine ait été exécutée, soit en cours 
d'exécution ou ne puisse plus être mise à exécution selon les lois de l'Etat de condamnation ;  
4° S'il est établi que la décision de confiscation a été émise dans le but de poursuivre ou de condamner une 
personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, de sa nationalité, de sa 
langue, de ses opinions politiques ou de son orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité de genre ou 
que l'exécution de ladite décision peut porter atteinte à la situation de cette personne pour l'une de ces raisons ;  
5° Si la confiscation est fondée sur des faits qui ne constituent pas des infractions permettant, selon la loi 
française, d'ordonner une telle mesure ;  
6° Si les droits d'un tiers de bonne foi rendent impossible, selon la loi française, l'exécution de la décision de 
confiscation ;  
7° Si, selon les indications portées dans le certificat, l'intéressé n'a pas comparu en personne lors du procès à 
l'issue duquel la confiscation a été prononcée sauf si, selon ces indications, il se trouve dans l'un des cas prévus 
aux 1° à 3° de l'article 695-22-1 ;  
8° Si les faits sur lesquels la décision est fondée relèvent de la compétence des juridictions françaises et que la 
décision de confiscation est prescrite au regard de la loi française.  
Toutefois, le motif de refus prévu au 5° n'est pas opposable lorsque la décision de confiscation concerne une 
infraction qui, en vertu de la loi de l'Etat d'émission, entre dans l'une des catégories d'infractions mentionnées 
aux troisième à trente-quatrième alinéas de l'article 695-23 et y est punie d'une peine privative de liberté d'une 
durée égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement.  
L'exécution d'une décision de confiscation est également refusée, le cas échéant partiellement, si la décision de 
confiscation se fonde sur le motif visé au 3° de l'article 713-1. Dans ce cas, il est fait application du cinquième 
alinéa de l'article 713-24.  
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Section 2 : De l'exécution des décisions de confiscation prononcées par les autorités 
judiciaires étrangères  

- Article 713-37    [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

Sans préjudice de l'application de l'article 694-4, l'exécution de la confiscation est refusée :  
1° Si les faits à l'origine de la demande ne sont pas constitutifs d'une infraction selon la loi française ;  
2° Si les biens sur lesquels elle porte ne sont pas susceptibles de faire l'objet d'une confiscation selon la loi 
française ;  
3° Si la décision étrangère a été prononcée dans des conditions n'offrant pas de garanties suffisantes au regard 
de la protection des libertés individuelles et des droits de la défense ;  
4° S'il est établi que la décision étrangère a été émise dans le but de poursuivre ou de condamner une personne 
en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses 
opinions politiques ou de son orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité de genre ;  
5° Si le ministère public français avait décidé de ne pas engager de poursuites pour les faits à raison desquels la 
confiscation a été prononcée par la juridiction étrangère ou si ces faits ont déjà été jugés définitivement par les 
autorités judiciaires françaises ou par celles d'un Etat autre que l'Etat demandeur, à condition, en cas de 
condamnation, que la peine ait été exécutée, soit en cours d'exécution ou ne puisse plus être ramenée à 
exécution selon les lois de l'Etat de condamnation ;  
6° Si elle porte sur une infraction politique. 
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VII. Code du patrimoine  

Livre Ier : Dispositions communes à l'ensemble du patrimoine 
culturel  

Titre Ier : Protection des biens culturels  

Chapitre 4 : Dispositions pénales.  

- Article L. 114-2       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 34  

Les infractions relatives aux destructions, dégradations et détériorations du patrimoine sont sanctionnées par les 
dispositions des articles 322-1 et 322-2 du code pénal ci-après reproduits :  
" Art. 322-1 - La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est punie de deux 
ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende, sauf s'il n'en est résulté qu'un dommage léger.  
" Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les façades, les 
véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3 750 euros d'amende et d'une peine de travail 
d'intérêt général lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage léger. "  
" Art. 322-2 - L'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est punie de trois ans d'emprisonnement et 
de 45 000 euros d'amende et celle définie au deuxième alinéa du même article de 7 500 euros d'amende et d'une 
peine de travail d'intérêt général, lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est :  
" 1° (Abrogé) ;  
" 2° Un registre, une minute ou un acte original de l'autorité publique.  
" Lorsque l'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est commise à raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la personne propriétaire ou utilisatrice de ce bien à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée, les peines encourues sont également portées à trois ans 
d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende. " 
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VIII. Code du sport 

Livre III : Pratique sportive  

Titre III : Manifestations sportives  
Chapitre II : Sécurité des manifestations sportives  

Article L. 332-18     [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 
Peut être dissous ou suspendu d'activité pendant douze mois au plus par décret, après avis de la Commission 
nationale consultative de prévention des violences lors des manifestations sportives, toute association ou 
groupement de fait ayant pour objet le soutien à une association sportive mentionnée à l'article L. 122-1, dont 
des membres ont commis en réunion, en relation ou à l'occasion d'une manifestation sportive, des actes répétés 
ou un acte d'une particulière gravité et qui sont constitutifs de dégradations de biens, de violence sur des 
personnes ou d'incitation à la haine ou à la discrimination contre des personnes à raison de leur origine, de leur 
orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité de genre, de leur sexe ou de leur appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée.  
Les représentants des associations ou groupements de fait et les dirigeants de club concernés peuvent présenter 
leurs observations à la commission.  
Cette commission comprend :  
1° Deux membres du Conseil d'Etat, dont le président de la commission, désignés par le vice-président du 
Conseil d'Etat ;  
2° Deux magistrats de l'ordre judiciaire, désignés par le premier président de la Cour de cassation ;  
3° Un représentant du Comité national olympique et sportif français, un représentant des fédérations sportives et 
un représentant des ligues professionnelles, nommés par le ministre chargé des sports ;  
4° Une personnalité choisie en raison de sa compétence en matière de violences lors des manifestations 
sportives, nommée par le ministre chargé des sports.  
Les conditions de fonctionnement de la commission sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

- Article L. 332-19    [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

Le fait de participer au maintien ou à la reconstitution, ouverte ou déguisée, d'une association ou d'un 
groupement dissous en application de l'article L. 332-18, ainsi que le fait de participer aux activités qu'une 
association suspendue d'activité s'est vu interdire en application du même article, sont punis d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  
Le fait d'organiser le maintien ou la reconstitution, ouverte ou déguisée, d'une association ou d'un groupement 
dissous en application de l'article L. 332-18, ainsi que le fait d'organiser les activités qu'une association 
suspendue d'activité s'est vu interdire en application du même article, sont punis de deux ans d'emprisonnement 
et de 30 000 euros d'amende.  
Les peines prévues aux premier et deuxième alinéas sont portées respectivement à trois ans d'emprisonnement et 
45 000 euros d'amende et à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende si les infractions à l'origine de 
la dissolution ou de la suspension de l'association ou du groupement ont été commises à raison de l'origine de la 
victime, de son orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité de genre, de son sexe ou de son 
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
 
 
 

  

79 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547744&dateTexte=&categorieLien=cid


IX. Code du travail  

Première partie : Les relations individuelles de travail  

Livre Ier : Dispositions préliminaires  

Titre III : Discriminations  
Chapitre II : Principe de non-discrimination.  

- Article L. 1132-1 [version en vigueur] 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 87  

Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période 
de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant 
diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, 
notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures d'intéressement ou de 
distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de 
promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de l'un des motifs énoncés à 
l'article 1er  de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 précitée.  
 
 
 

Livre III : Le règlement intérieur et le droit disciplinaire  

Titre II : Règlement intérieur  

Chapitre Ier : Contenu et conditions de validité.  

Article L. 1321-3  [Modifié par l’article 179 (ex 41)] 

Le règlement intérieur ne peut contenir : 
1° Des dispositions contraires aux lois et règlements ainsi qu'aux stipulations des conventions et accords 
collectifs de travail applicables dans l'entreprise ou l'établissement ; 
2° Des dispositions apportant aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions 
qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ; 
3° Des dispositions discriminant les salariés dans leur emploi ou leur travail, à capacité professionnelle égale, en 
raison d’un des critères mentionnés à l’article L. 1132-1.  de leur origine, de leur sexe, de leurs moeurs, de 
leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur situation de famille ou de leur grossesse, de leurs caractéristiques 
génétiques, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou 
une race, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales ou mutualistes, de leurs convictions 
religieuses, de leur apparence physique, de leur nom de famille ou en raison de leur état de santé ou de leur 
handicap. 
 
 

- Article  L. 1321-3      [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

Le règlement intérieur ne peut contenir :  
1° Des dispositions contraires aux lois et règlements ainsi qu'aux stipulations des conventions et accords 
collectifs de travail applicables dans l'entreprise ou l'établissement ;  
2° Des dispositions apportant aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions 
qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ;  
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3° Des dispositions discriminant les salariés dans leur emploi ou leur travail, à capacité professionnelle égale, en 
raison de leur origine, de leur sexe, de leurs mœurs, de leur orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité 
de genre, de leur âge, de leur situation de famille ou de leur grossesse, de leurs caractéristiques génétiques, de 
leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de leurs 
opinions politiques, de leurs activités syndicales ou mutualistes, de leurs convictions religieuses, de leur 
apparence physique, de leur nom de famille ou en raison de leur état de santé ou de leur handicap. 
 
 

Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes  

Titre IV : Conseillers prud'hommes  
Chapitre Ier : Élection  

Section 2 : Candidatures  

Sous-section 2 : Liste des candidats.  

- Article  L. 1441-23 [modifié par l’article 179 (ex 41)] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  
Abrogé par Ordonnance n°2016-388 du 31 mars 2016 - art. 1  
Modifié par Ordonnance n°2016-388 du 31 mars 2016 - art. 1  

Ne sont pas recevables :  
1° Les listes présentées soit par un parti politique, soit par une organisation prônant des discriminations fondées 
notamment sur l'origine, le sexe, les mœurs, l'orientation ou identité sexuelle, l'appartenance ou la non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, ou les convictions religieuses sur un des 
critères mentionnés à l’article L. 1132-1 ; 
2° Les listes qui ne respectent pas le principe de la parité de la juridiction prud'homale. 
 
 

- Article  L. 1441-23   [Modifié par l’article 207 (ex 57 bis)] 

Ne sont pas recevables :  
1° Les listes présentées soit par un parti politique, soit par une organisation prônant des discriminations fondées 
notamment sur l'origine, le sexe, les moeurs, l'orientation ou identité sexuelle sexuelle ou identité de genre, 
l'appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, ou les 
convictions religieuses ;  
2° Les listes qui ne respectent pas le principe de la parité de la juridiction prud'homale. 
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X. Code du travail applicable à Mayotte 

Livre préliminaire : Dispositions générales.  

Titre III : Discriminations  
Chapitre II : Principe de non-discrimination  

- L. 032-1 

Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période 
de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant 
diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, 
notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 140-3, de formation, de reclassement, 
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement 
de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation ou identité sexuelle sexuelle 
ou identité de genre, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques 
génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son 
auteur, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, 
de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son 
apparence physique, de son nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap ou encore de 
son statut civil. 
Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période 
de formation professionnelle, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération au sens de l'article L. 140-3, de 
mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de 
qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat, pour 
avoir signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. Toute décision contraire 
est nulle de plein droit.  
En cas de litige relatif à l'application des premier et deuxième alinéas, dès lors que la personne présente des 
éléments de fait qui permettent de présumer qu'elle a relaté ou témoigné de bonne foi de faits constitutifs d'un 
délit ou d'un crime, ou qu'elle a signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 
décembre 2016 du précitée, il incombe à la partie défenderesse, au vu des éléments, de prouver que sa décision 
est justifiée par des éléments objectifs étrangers à la déclaration ou au témoignage de l'intéressé. Le juge forme 
sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.  
En cas de rupture du contrat de travail consécutive au signalement d'une alerte au sens de l'article 6 de la loi n° 
2016-1691 du 9 décembre 2016 du précitée, le salarié peut saisir le tribunal du travail dans les conditions du 
droit commun. 
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XI. Code de l’urbanisme 

Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme  

Titre III : Dispositions communes aux documents d'urbanisme  

Chapitre Ier : Obligations de compatibilité et de prise en compte  

Section 4 : Documents d'urbanisme applicables aux territoires frontaliers  

- Article L. 131-9    [Rétabli par l’article 97 (ex 29)] 

Les dispositions du plan local d’urbanisme tenant lieu de programme local de l’habitat prennent en 
compte toute nouvelle obligation applicable aux communes du territoire intercommunal en application 
des articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation, dans un délai de deux ans, 
ou de trois ans si cette mise en compatibilité implique une révision du plan local d’urbanisme. Lorsque, 
dans ces délais, l’établissement public de coopération intercommunale n’a pas modifié ou révisé le plan 
local d’urbanisme tenant lieu de programme local de l’habitat, ou lorsqu’il a explicitement notifié au 
représentant de l’État sa volonté de ne pas procéder à cette modification ou révision, il est fait application 
du dernier alinéa du II de l’article L. 302-4 du même code, pour les prélèvements opérés sur les 
communes du territoire intercommunal en application de l’article L. 302-7 dudit code.  
 
 

- Article L. 131-9 L. 131-10    [Transféré par l’article 97 (ex 29)] 

Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  

Les documents d'urbanisme applicables aux territoires frontaliers prennent en compte l'occupation des sols dans 
les territoires des Etats limitrophes. 
 
 

Titre V : Plan local d'urbanisme  

Chapitre II : Effets du plan local d'urbanisme  

Section 2 : Dérogations au plan local d'urbanisme  

- Article L. 152-6    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Modifié par LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 105  

Dans les communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants figurant sur la 
liste prévue à l'article 232 du code général des impôts et dans les communes de plus de 15 000 habitants en forte 
croissance démographique figurant sur la liste prévue au septième alinéa dernier alinéa du II de l'article L. 
302-5 du code de la construction et de l'habitation, il peut être autorisé des dérogations au règlement du plan 
local d'urbanisme ou du document en tenant lieu, dans les conditions et selon les modalités définies au présent 
article.  
En tenant compte de la nature du projet et de la zone d'implantation dans un objectif de mixité sociale, l'autorité 
compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée :  
1° Déroger aux règles relatives au gabarit et à la densité pour autoriser une construction destinée principalement 
à l'habitation à dépasser la hauteur maximale prévue par le règlement, sans pouvoir dépasser la hauteur de la 
construction contiguë existante calculée à son faîtage et sous réserve que le projet s'intègre harmonieusement 
dans le milieu urbain environnant ;  
2° Déroger aux règles relatives à la densité et aux obligations en matière de création d'aires de stationnement 
pour autoriser la surélévation d'une construction achevée depuis plus de deux ans, lorsque la surélévation a pour 
objet la création de logement ou un agrandissement de la surface de logement. Si le projet est contigu à une 
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autre construction, elle peut également déroger aux règles de gabarit pour autoriser la surélévation à dépasser la 
hauteur maximale dans les conditions et limites fixées au 1° ;  
3° Déroger aux règles relatives à la densité et aux obligations en matière de création d'aires de stationnement 
pour autoriser la transformation à usage principal d'habitation d'un immeuble existant par reconstruction, 
rénovation ou réhabilitation, dans la limite du gabarit de l'immeuble existant ;  
4° Déroger en tout ou partie aux obligations de création d'aires de stationnement applicables aux logements 
lorsque le projet de construction de logements est situé à moins de 500 mètres d'une gare ou d'une station de 
transport public guidé ou de transport collectif en site propre, en tenant compte de la qualité de la desserte, de la 
densité urbaine ou des besoins propres au projet au regard des capacités de stationnement existantes à proximité 
;  
5° Déroger aux règles de retrait fixant une distance minimale par rapport aux limites séparatives, dans des 
conditions précisées par décret en Conseil d'Etat, pour autoriser une construction destinée principalement à 
l'habitation, sous réserve que le projet s'intègre harmonieusement dans le milieu urbain environnant.  
Les projets soumis à autorisation de construire bénéficiant d'une dérogation accordée en application du présent 
article et dont la réalisation présente un intérêt public du point de vue de la qualité ainsi que de l'innovation ou 
de la création architecturales peuvent obtenir une dérogation supplémentaire aux règles relatives au gabarit et à 
la surface constructible. L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation de construire peut, par décision 
motivée, après avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture mentionnée à l'article L. 611-2 
du code du patrimoine, accorder cette dérogation supplémentaire, dans la limite de 5 %. 
 
 

Chapitre III : Procédure d'élaboration, d'évaluation et d'évolution du plan local 
d'urbanisme  

Section 6 : Modification du plan local d'urbanisme  

Sous-section 1 : Modification de droit commun  

- Article L. 153-41    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 
4° Soit d’appliquer l’article L. 131-9 du présent code. 
 
 

Livre II : Préemption et réserves foncières  

Titre Ier : Droits de préemption  

- Article L. 210-1    [Modifié par l’article 98 (ex 30)] 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 149  

Les droits de préemption institués par le présent titre sont exercés en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, 
des actions ou opérations répondant aux objets définis à l'article L. 300-1, à l'exception de ceux visant à 
sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, ou pour constituer des réserves foncières en vue de 
permettre la réalisation desdites actions ou opérations d'aménagement.  
Pendant la durée d'application d'un arrêté préfectoral pris sur le fondement de l'article L. 302-9-1 du code de la 
construction et de l'habitation, le droit de préemption est exercé par le représentant de l'Etat dans le département 
lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou droits énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du présent code, 
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affecté au logement ou destiné à être affecté à une opération ayant fait l'objet de la convention prévue à l'article 
L. 302-9-1 précité. Le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ayant conclu une convention mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 
301-5-1 du même code, au II de l’article L. 5217-2, au II de l’article L. 5218-2 ou au VI de 
l’article L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales, à la métropole de Lyon ayant conclu une 
convention mentionnée à l’article L. 3641-5 du même code, à un établissement public foncier créé en 
application des articles L. 321-1 ou L. 324-1 du présent code, à l’office foncier de la Corse mentionné à 
l’article L. 4424-26-1 du code général des collectivités territoriales, à une société d'économie mixte, à un des 
organismes d'habitations à loyer modéré prévus par l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation 
ou à un des organismes agréés mentionnés à l'article L. 365-2 du même code. Les biens acquis par exercice du 
droit de préemption en application du présent alinéa doivent être utilisés en vue de la réalisation d'opérations 
d'aménagement ou de construction permettant la réalisation des objectifs fixés dans le programme local de 
l'habitat ou déterminés en application du premier alinéa de l'article L. 302-8 du même code. 
Toute décision de préemption doit mentionner l'objet pour lequel ce droit est exercé. Toutefois, lorsque le droit 
de préemption est exercé à des fins de réserves foncières dans la cadre d'une zone d'aménagement différé, la 
décision peut se référer aux motivations générales mentionnées dans l'acte créant la zone.  
Lorsque la commune a délibéré pour définir le cadre des actions qu'elle entend mettre en oeuvre pour mener à 
bien un programme local de l'habitat ou, en l'absence de programme local de l'habitat, lorsque la commune a 
délibéré pour définir le cadre des actions qu'elle entend mettre en oeuvre pour mener à bien un programme de 
construction de logements locatifs sociaux, la décision de préemption peut, sauf lorsqu'il s'agit d'un bien 
mentionné à l'article L. 211-4, se référer aux dispositions de cette délibération. Il en est de même lorsque la 
commune a délibéré pour délimiter des périmètres déterminés dans lesquels elle décide d'intervenir pour les 
aménager et améliorer leur qualité urbaine. 
 
 

Chapitre III : Dispositions communes au droit de préemption urbain, aux zones 
d'aménagement différé et aux périmètres provisoires  

- Article L. 213-2    [Modifié par l’article 98 (ex 30)] 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 149  
Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 65  

Toute aliénation visée à l'article L. 213-1 est subordonnée, à peine de nullité, à une déclaration préalable faite 
par le propriétaire à la mairie de la commune où se trouve situé le bien. Cette déclaration comporte 
obligatoirement l'indication du prix et des conditions de l'aliénation projetée ou, en cas d'adjudication, 
l'estimation du bien ou sa mise à prix, ainsi que les informations dues au titre de l'article L. 514-20 du code de 
l'environnement. Le titulaire du droit de préemption peut, dans le délai de deux mois prévu au troisième alinéa 
du présent article, adresser au propriétaire une demande unique de communication des documents permettant 
d'apprécier la consistance et l'état de l'immeuble, ainsi que, le cas échéant, la situation sociale, financière et 
patrimoniale de la société civile immobilière. La liste des documents susceptibles d'être demandés est fixée 
limitativement par décret en Conseil d'Etat. La déclaration d'intention d'aliéner peut être dématérialisée. Le cas 
échéant, cette déclaration comporte également les informations dues au titre de l'article L. 741-1 du code de la 
construction et de l'habitation.  
Lorsque la contrepartie de l'aliénation fait l'objet d'un paiement en nature, la déclaration doit mentionner le prix 
d'estimation de cette contrepartie.  
Lorsque le droit de préemption est exercé par le représentant de l’État dans le département dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 210-1, la déclaration est transmise à ce dernier par 
le maire, dans un délai de sept jours ouvrés à compter de la date de sa réception. À défaut, le représentant 
de l’État dans le département peut informer le maire de son intention d’en faire dresser procès-verbal, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Le maire dispose d’un délai de sept jours à 
compter de la réception de la lettre du représentant de l’État dans le département pour faire part de ses 
observations. À l’issue de ce délai et au vu des observations du maire, le représentant de l’État dans le 
département peut décider de constater l’absence de transmission de la déclaration par procès-verbal. Il 
est alors procédé au recouvrement d’une amende forfaitaire de 1 000 €. Cette amende est redevable par la 
commune, par voie de titre de perception émis par le représentant de l’État dans le département, au 
profit du Fonds national des aides à la pierre mentionné à l’article L. 435-1 du code de la construction et 
de l’habitation, lorsque la commune se situe en métropole, ou au profit du fonds régional d’aménagement 
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foncier et urbain mentionné à l’article L. 340-2 du présent code, lorsque la commune se situe dans un 
département d’outre-mer. L’avis de mise en recouvrement du titre de perception de l’amende forfaitaire 
reçu par le maire peut faire l’objet d’un recours de pleine juridiction.  
Le silence du titulaire du droit de préemption pendant deux mois à compter de la réception de la déclaration 
mentionnée au premier alinéa vaut renonciation à l'exercice du droit de préemption.  
Le délai est suspendu à compter de la réception de la demande mentionnée au premier alinéa ou de la demande 
de visite du bien. Il reprend à compter de la réception des documents par le titulaire du droit de préemption, du 
refus par le propriétaire de la visite du bien ou de la visite du bien par le titulaire du droit de préemption. Si le 
délai restant est inférieur à un mois, le titulaire dispose d'un mois pour prendre sa décision. Passés ces délais, 
son silence vaut renonciation à l'exercice du droit de préemption.  
Lorsqu'il envisage d'acquérir le bien, le titulaire du droit de préemption transmet sans délai copie de la 
déclaration d'intention d'aliéner au responsable départemental des services fiscaux. La décision du titulaire fait 
l'objet d'une publication. Elle est notifiée au vendeur, au notaire et, le cas échéant, à la personne mentionnée 
dans la déclaration d'intention d'aliéner qui avait l'intention d'acquérir le bien. Le notaire la transmet aux 
titulaires de droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage, aux personnes bénéficiaires de servitudes, aux 
fermiers et aux locataires mentionnés dans la déclaration d'intention d'aliéner.  
Le titulaire du droit de préemption peut demander à visiter le bien dans des conditions fixées par décret.  
L'action en nullité prévue au premier alinéa se prescrit par cinq ans à compter de la publication de l'acte portant 
transfert de propriété. 
 
 

- Article L. 213-17    [Modifié par l’article 98 (ex 30)] 

Modifié par Loi - art. 34 JORF 19 juillet 1991  
Modifié par Loi - art. 35 JORF 19 juillet 1991  

Si un périmètre de zone d'aménagement différé ou un périmètre provisoire de zone d'aménagement différé est 
créé avant l'expiration du délai de deux mois prévu au troisième quatrième alinéa de l'article L. 213-2, la 
déclaration d'intention d'aliéner doit être transmise par le maire au représentant de l'Etat dans le département qui 
l'instruit conformément aux dispositions des articles L. 212-1 et suivants.  
Dans ce cas, le délai visé au premier alinéa du présent article court à compter de la date de publication de l'acte 
créant la zone d'aménagement différé ou le périmètre provisoire de zone d'aménagement différé. 
 
 

Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et 
démolitions  

Titre II : Dispositions communes aux diverses autorisations et aux 
déclarations préalables  

Chapitre II : Compétence  

- Article L. 422-2    [Modifié par l’article 98 (ex 30)] 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 6  

Par exception aux dispositions du a de l'article L. 422-1, l'autorité administrative de l'Etat est compétente pour 
se prononcer sur un projet portant sur :  
a) Les travaux, constructions et installations réalisés pour le compte d'Etats étrangers ou d'organisations 
internationales, de l'Etat, de ses établissements publics et concessionnaires ;  
b) Les ouvrages de production, de transport, de distribution et de stockage d'énergie, ainsi que ceux utilisant des 
matières radioactives ; un décret en Conseil d'Etat détermine la nature et l'importance de ces ouvrages ;  
c) Les travaux, constructions et installations réalisés à l'intérieur des périmètres des opérations d'intérêt national 
mentionnées à l'article L. 132-1 ;  
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d) Les opérations de logement situées dans les secteurs arrêtés par le préfet en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation et appartenant aux catégories de 
constructions ou d’aménagements listées dans l’arrêté pris en application du même article L. 302-9-1, et 
les opérations ayant fait l’objet, pendant la durée d’application de cet arrêté, d’une convention prise sur 
le fondement du sixième alinéa dudit article L. 302-9-1 ;  
e) Les logements construits, locaux d’hébergement et résidences hôtelières à vocation sociale construits ou 
exploités par des sociétés de construction dans lesquelles l'Etat détient la majorité au moins un tiers du capital ;  
f) Les ouvrages, constructions ou installations mentionnés à l'article L. 2124-18 du code général de la propriété 
des personnes publiques.  
Lorsque la décision est prise par le préfet, celui-ci recueille l'avis du maire ou du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent. 
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XII. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

Chapitre IV : Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication  
Paragraphe 1er : Provocation aux crimes et délits.  

- Article 24    [Modifié par les articles 170 et 173  (ex 37 et 38 ter] 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5  

Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ceux qui, par l'un des moyens énoncés 
à l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, 
à commettre l'une des infractions suivantes :  
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions 
sexuelles, définies par le livre II du code pénal ;  
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les 
personnes, définis par le livre III du code pénal.  
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits portant atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes 
peines.  
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des 
crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité, [173] des crimes de 
réduction en esclavage ou d'exploitation d'une personne réduite en esclavage  ou des crimes et délits de 
collaboration avec l'ennemi, [173] y compris si ces crimes n'ont pas donné lieu à la condamnation de leurs 
auteurs.  
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 5° classe.  
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un an 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement.  
Seront punis des peines prévues à l'alinéa précédent ceux qui, par ces mêmes moyens, auront provoqué à la 
haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur 
orientation ou identité sexuelle [170] sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ou auront provoqué, à 
l'égard des mêmes personnes, aux discriminations prévues par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal.  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner :  
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du 
premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 
131-26 du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ;  
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 
[170] 3° La peine de stage de citoyenneté prévue à l’article 131-5-1 du code pénal. 
 
 
Chapitre IV : Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication 
Paragraphe 3 : Délits contre les personnes. 

- Article 32     [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera punie d'une 
amende de 12 000 euros.  
La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
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déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines 
seulement.  
Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent la diffamation commise par les mêmes moyens envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation ou identité sexuelle sexuelle ou 
identité de genre ou de leur handicap.  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 
2° La peine de stage de citoyenneté prévue à l’article 131-5-1 du code pénal. 
 
 

- Article 33 [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4  

L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de 
la présente loi sera punie d'une amende de 12 000 euros.  
L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de 
provocations, sera punie d'une amende de 12 000 euros.  
Sera punie de six mois d'emprisonnement et de 22 500 euros d'amende d’un an d’emprisonnement et 
de 45 000 euros d’amende l'injure commise, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, par les mêmes 
moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de 
leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée.  
Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent l'injure commise dans les mêmes conditions envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation ou identité sexuelle sexuelle ou 
identité de genre  ou de leur handicap.  
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 
2° La peine de stage de citoyenneté prévue à l’article 131-5-1 du code pénal. 
 
 
Chapitre V : Des poursuites et de la répression 
Paragraphe 2 : De la procédure.  

- Article 48-1 [Modifié par l’article 174 (ex 38 quater)] 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de défendre la mémoire des esclaves et l'honneur de leurs descendants, de combattre le racisme ou 
d'assister les victimes de discrimination fondée sur leur origine nationale, ethnique, raciale ou religieuse, peut 
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 24 (alinéa 
7), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3), de la présente loi, ainsi que les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 
24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits commis avec la circonstance aggravante prévue par 
l'article 132-76 du code pénal.  
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes ou si elle justifie que 
ces personnes ne s’opposent pas aux poursuites. 
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- Article 48-2 [modifié par l’article 176 (ex 39)] 

Créé par Loi n°90-615 du 13 juillet 1990 - art. 13 JORF 14 juillet 1990  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, qui se propose, par ses 
statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou 
des crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi et en ce qui concerne l'infraction prévue par l'article 24 bis. 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits qui se propose, par 
ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l’honneur de la Résistance ou des déportés, d’assister les 
victimes de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité, de défendre leur mémoire ou de lutter 
contre les discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne : 
1° L’apologie des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité ou des crimes ou délits de collaboration 
avec l’ennemi mentionnée au cinquième alinéa de l’article 24, lorsque ces crimes ou délits ont donné lieu à 
une ou plusieurs condamnations prononcées par une juridiction française ou internationale ; 
2° L’infraction prévue à l’article 24 bis 
 
 
A. Cour d'assises  

- Article 48-4  [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5  

Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur l'orientation ou identité sexuelle sexuelle 
ou identité de genre  ou d'assister les victimes de ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 24, le troisième alinéa de l'article 32 
et le quatrième alinéa de l'article 33, ainsi que les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 24, lorsque la 
provocation concerne des crimes ou délits commis avec la circonstance aggravante prévue par l'article 132-77 
du code pénal.  
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
 
 

- Article 50-1  [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 39 JORF 7 mars 2007  

Lorsque les faits visés par les articles 24 et 24 bis, par les deuxième et troisième alinéas de l’article 32 et par 
les troisième et quatrième alinéas de l’article 33 résultent de messages ou informations mis à disposition du 
public par un service de communication au public en ligne et qu'ils constituent un trouble manifestement illicite, 
l'arrêt de ce service peut être prononcé par le juge des référés, à la demande du ministère public et de toute 
personne physique ou morale ayant intérêt à agir. 
 
 

- Article 51  [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 99 (V)  

Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra ordonner la saisie de quatre exemplaires de 
l'écrit, du journal ou du dessin incriminé.  
Toutefois, dans les cas prévus aux premier à troisième et cinquième alinéas de l'article 24 et à l'article 37, la 
saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, a lieu conformément aux règles édictées par le code de 
procédure pénale. Il en est de même pour la saisie des tracts ou des affiches dans les cas prévus aux 
septième et huitième alinéas de l’article 24, aux deuxième et troisième alinéas de l’article 32 et aux 
troisième et quatrième alinéas de l’article 33. 
 

90 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=35B9D52A17213FA250EFEDF52F000AE4.tpdila20v_1?cidTexte=JORFTEXT000000532990&idArticle=LEGIARTI000006491130&dateTexte=20080312&categorieLien=id%23LEGIARTI000006491130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417502&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3D4E628D79EBB0FEBFE108F1D99BD165.tpdila07v_1?cidTexte=JORFTEXT000000615568&idArticle=LEGIARTI000006494143&dateTexte=20070307&categorieLien=id%23LEGIARTI000006494143
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3D4E628D79EBB0FEBFE108F1D99BD165.tpdila07v_1?cidTexte=JORFTEXT000025553296&idArticle=LEGIARTI000025555208&dateTexte=20120323&categorieLien=id%23LEGIARTI000025555208


- Article 54  

Le délai entre la citation et la comparution sera de vingt jours outre un jour par cinq myriamètres de distance. 
Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction 
électorale, ce délai sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance, et les dispositions des articles 55 
et 56 ne seront pas applicables. 
 
 

- Article  54-1  [Crée par l’article 170 (ex 37 )] 

En cas de poursuites engagées en application des articles 50 ou 53 sous la qualification prévue soit au 
septième alinéa de l’article 24, soit au deuxième alinéa de l’article 32, soit au troisième alinéa de 
l’article 33, la juridiction de jugement peut, dans le respect du principe du contradictoire, requalifier 
l’infraction sur le fondement de l’une de ces dispositions. 
« En cas de poursuites engagées en application des articles 50 ou 53 sous la qualification prévue soit au 
huitième alinéa de l’article 24, soit au troisième alinéa de l’article 32, soit au quatrième alinéa de 
l’article 33, la juridiction de jugement peut, dans le respect du principe du contradictoire, requalifier 
l’infraction sur le fondement de l’une de ces dispositions. 
 
 

- Article 55  [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions 
de l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, faire 
signifier au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un 
ou de l'autre : 
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 
2° La copie des pièces ; 
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. 
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d'être déchu du 
droit de faire la preuve. 
En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéas de 
l’article 24 ou aux troisième ou quatrième alinéas de l’article 33, le présent article est également 
applicable devant la juridiction de jugement si celle-ci requalifie l’infraction sous la qualification prévue 
aux deuxième et troisième alinéas de l’article 32. 
 
 
C. Pourvois en cassation  
Paragraphe 3 : Peines complémentaires, récidive, circonstances atténuantes, prescription.  

- Article 65-3   [Modifié par l’article 170 (ex 37 )] 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5  

Pour les délits prévus par les septième et huitième alinéas de l'article 24, l'article 24 bis, les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 32 et les troisième et quatrième alinéas de l'article 33, le délai de prescription prévu 
par l'article 65 est porté à un an. 
Pour ces délits, le deuxième alinéa de l’article 65 n’est pas applicable. 
 
 

- Article  65-3   [Crée par l’article 170 (ex 37 )] 

Les articles 54-1 et 65-3 et le dernier alinéa de l’article 55 sont applicables aux contraventions prévues 
par le code pénal réprimant les faits prévus aux septième et huitième alinéas de l’article 24, aux deuxième 
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et troisième alinéas de l’article 32 et aux troisième et quatrième alinéas de l’article 33 lorsque ces faits ne 
sont pas commis publiquement. 
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XIII. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires  

- Article 6 

La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires.  
Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions 
politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation ou identité sexuelle 
sexuelle ou identité de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur situation de famille, de leur état de santé, 
de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie ou une race.  
Toutefois des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles inaptitudes physiques à exercer 
certaines fonctions.  
De même, des conditions d'âge peuvent être fixées, d'une part, pour le recrutement des fonctionnaires dans les 
corps, cadres d'emplois ou emplois conduisant à des emplois classés dans la catégorie active au sens de l'article 
L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, d'autre part, pour la carrière des fonctionnaires 
lorsqu'elles résultent des exigences professionnelles, justifiées par l'expérience ou l'ancienneté, requises par les 
missions qu'ils sont destinés à assurer dans leur corps, cadre d'emplois ou emploi.  
Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la formation, 
l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un 
fonctionnaire en prenant en considération :  
1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes énoncés au deuxième alinéa du 
présent article ;  
2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à 
faire respecter ces principes ;  
3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés.  
Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux agissements définis 
ci-dessus. 
 
 
 

XIV. Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre 
du droit au logement 

- Article 4    [Modifié par l’article 70 (ex 20)] 

Modifié par Loi n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 6  

I.-Le plan local est établi pour une durée maximale de six ans. Il est révisé selon les modalités prévues pour son 
élaboration.  
II.-Le plan local est fondé sur une évaluation des besoins des personnes mentionnées à l'article 2 de la présente 
loi dépourvues de logement ou mal logées, quelle que soit la forme de leur habitat, notamment celles, énumérées 
aux a à g qui bénéficient d’une décision favorable mentionnée à l’article L. 441-2-3 et celles qui sont 
prioritaires en application de l'article L. 441-1 du code de la construction et de l'habitation, auxquelles priorité 
doit être donnée pour l'attribution de logements. Il évalue également les besoins des personnes dont la difficulté 
d'accès ou de maintien dans un logement provient de difficultés financières ou du cumul de difficultés 
financières et de difficultés d'insertion sociale. Il prend également en compte les besoins des personnes victimes 
de violences au sein de leur couple ou de leur famille, menacées de mariage forcé ou contraintes de quitter leur 
logement après des menaces de violence ou des violences effectivement subies. Ces situations sont prises en 
compte sans que la circonstance que les personnes concernées bénéficient d'un contrat de location au titre du 
logement occupé par le couple ou qu'elles en soient propriétaires puisse y faire obstacle.  
Cette évaluation est territorialisée et tient notamment compte du périmètre des établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière d'habitat.  
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Sont en outre identifiés les terrains supportant un habitat informel et les secteurs d'habitat informel.  
III.-Le plan établit les priorités au niveau départemental à accorder aux personnes et familles sans aucun 
logement, menacées d'expulsion sans relogement, hébergées ou logées temporairement ou exposées à des 
situations d'habitat indigne, ainsi qu'à celles qui sont confrontées à un cumul de difficultés, en incluant les 
personnes reconnues prioritaires en application des I et II de l'article L. 441-2-3-1 et du II de l'article L. 521-3-1 
du code de la construction et de l'habitation et en tenant compte des critères mentionnés à l'article L. 441-1 du 
même code. III. – Le plan établit les priorités au niveau départemental à accorder aux personnes 
bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de 
l’habitation et aux personnes prioritaires en application de l’article L. 441-1 du même code, notamment 
celles qui sont confrontées à un cumul de difficultés économiques et sociales.  
IV.-Le plan fixe, de manière territorialisée, en tenant compte des programmes locaux de l'habitat et des bassins 
d'habitat, les objectifs à atteindre pour assurer aux personnes et familles concernées par le plan la mise à 
disposition durable d'un logement et pour garantir la mixité sociale des villes et des quartiers, ainsi que les 
objectifs à atteindre en matière d'accueil, d'hébergement et d'accompagnement vers l'insertion et le logement des 
personnes sans domicile. A cette fin, il définit les mesures adaptées concernant :  
1° Le suivi des demandes de logement et d'hébergement des personnes et familles concernées par le plan ;  
2° La création ou la mobilisation d'une offre adaptée de logement et d'hébergement ;  
3° Les principes propres à améliorer la coordination des attributions prioritaires de logements ;  
4° La prévention des expulsions locatives, l'organisation des acteurs qui y contribuent ainsi que les actions 
d'enquête, de diagnostic et d'accompagnement social correspondantes ;  
5° La contribution des fonds de solidarité pour le logement à la réalisation des objectifs du plan ;  
6° Le repérage et la résorption des logements indignes, des logements non décents, des locaux impropres à 
l'habitation et, s'il y a lieu, des terrains supportant un habitat informel et des secteurs d'habitat informel ainsi que 
les actions de diagnostic, d'accompagnement social, d'hébergement temporaire ou de relogement adapté 
correspondantes ;  
7° La mobilisation de logements dans le parc privé, selon des modalités concertées et cohérentes, comprenant 
notamment le recours aux actions d'intermédiation locative ;  
8° Les objectifs de développement ou d'évolution de l'offre existante relevant du secteur de l'accueil, de 
l'hébergement et de l'accompagnement vers l'insertion et le logement ;  
9° L'offre globale de services d'accompagnement vers et dans le logement et de diagnostics sociaux ainsi que les 
modalités de répartition, entre les partenaires du plan, de leur réalisation et de leur financement. Il précise 
également le cadre de la coopération et de la coordination entre ces partenaires ;  
10° La lutte contre la précarité énergétique.  
Le plan local précise, pour chacun de ces points, la ou les collectivités ou leurs groupements chargés de leur 
mise en œuvre dans le respect de leurs compétences respectives, telles que définies par le code général des 
collectivités territoriales. 
 
NOTA :  
Conformément à la loi n° 2014-366 art. 34-IV, le premier plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées entre 
en vigueur à la date à laquelle prend fin le plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées en cours à la date de publication de 
la présente loi ou, si elle est plus proche, celle à laquelle prend fin le plan d'accueil, d'hébergement et d'insertion des personnes sans domicile et, au plus 
tard, à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la promulgation de la même loi.  
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XV. Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage  

- Article 1    [Modifié par l’article 149 (ex 33 quaterdecies)] 

Modifié par LOI n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  

I. - Les communes participent à l'accueil des personnes dites gens du voyage et dont l'habitat traditionnel est 
constitué de résidences mobiles installées sur des aires d’accueil ou des terrains prévus à cet effet. 
Ce mode d’habitat est pris en compte par les politiques et les dispositifs d’urbanisme, d’habitat et de 
logement adoptés par l’État et par les collectivités territoriales. 
II. - Dans chaque département, au vu d'une évaluation préalable des besoins et de l'offre existante, notamment 
de la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, des possibilités de scolarisation des enfants, 
d'accès aux soins et d'exercice des activités économiques, un schéma départemental prévoit les secteurs 
géographiques d'implantation des aires permanentes d'accueil et les communes où celles-ci doivent être 
réalisées. 
Les communes de plus de 5 000 habitants figurent obligatoirement au schéma départemental. Il précise la 
destination des aires permanentes d'accueil et leur capacité. Il définit la nature des actions à caractère social 
destinées aux gens du voyage qui les fréquentent. 
Le schéma départemental détermine les emplacements susceptibles d'être occupés temporairement à l'occasion 
de rassemblements traditionnels ou occasionnels et définit les conditions dans lesquelles l'Etat intervient pour 
assurer le bon déroulement de ces rassemblements. 
Une annexe au schéma départemental recense les autorisations délivrées sur le fondement de l'article L. 443-3 
du code de l'urbanisme. Elle recense également les terrains devant être mis à la disposition des gens du voyage 
par leurs employeurs, notamment dans le cadre d'emplois saisonniers. 
Le schéma départemental tient compte de l'existence de sites inscrits ou classés sur le territoire des communes 
concernées. La réalisation des aires permanentes d'accueil doit respecter la législation applicable, selon les cas, à 
chacun de ces sites. 
II. – Dans chaque département, au vu d’une évaluation préalable des besoins et de l’offre existante, 
notamment de la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, de l’évolution de leurs modes de 
vie et de leur ancrage, des possibilités de scolarisation des enfants, d’accès aux soins et d’exercice des 
activités économiques, un schéma départemental prévoit les secteurs géographiques d’implantation et les 
communes où doivent être réalisés : 
1° Des aires permanentes d’accueil, ainsi que leur capacité ; 
2° Des terrains familiaux locatifs aménagés et implantés dans les conditions prévues à l’article L. 444-1 du 
code de l’urbanisme et destinés à l’installation prolongée de résidences mobiles, le cas échéant dans le 
cadre des mesures définies par le plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 
personnes défavorisées, ainsi que le nombre et la capacité des terrains ; 
3° Des aires de grand passage, destinées à l’accueil des gens du voyage se déplaçant collectivement à 
l’occasion des rassemblements traditionnels ou occasionnels, ainsi que la capacité et les périodes 
d’utilisation de ces aires. 
Le schéma départemental définit les conditions dans lesquelles l’État intervient pour assurer le bon 
déroulement des rassemblements traditionnels ou occasionnels et des grands passages. 
Les communes de plus de 5 000 habitants figurent obligatoirement au schéma départemental. Celui-ci 
définit la nature des actions à caractère social destinées aux gens du voyage. 
Deux annexes au schéma départemental recensent les terrains privés aménagés dans les conditions 
prévues à l’article L. 444-1 du code de l’urbanisme pour l’installation de résidences mobiles et les terrains 
mis à la disposition des gens du voyage par leurs employeurs, notamment dans le cadre d’emplois 
saisonniers. 
Le schéma départemental tient compte de l’existence de sites inscrits ou classés sur le territoire des 
communes concernées. La réalisation des aires permanentes d’accueil doit respecter la législation 
applicable, selon les cas, à chacun de ces sites. 
III. - Le schéma départemental est élaboré par le représentant de l'Etat dans le département et le président du 
conseil départemental. Après avis du conseil municipal des communes concernées et de la commission 
consultative prévue au IV, il est approuvé conjointement par le représentant de l'Etat dans le département et le 
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président du conseil départemental dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi. 
Passé ce délai, il est approuvé par le représentant de l'Etat dans le département. Il fait l'objet d'une publication. 
Le schéma départemental est révisé selon la même procédure au moins tous les six ans à compter de sa 
publication. 
III. – Le schéma départemental est élaboré par le représentant de l’État dans le département et le 
président du conseil départemental. Après avis de l’organe délibérant des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale concernés et de la commission consultative prévue 
au IV, il est approuvé conjointement par le représentant de l’État dans le département et le président du 
conseil départemental dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi. Passé 
ce délai, il est approuvé par le représentant de l’État dans le département. Il fait l’objet d’une 
publication. 
À l’initiative du représentant de l’État dans le département ou du président du conseil départemental, le 
schéma départemental est révisé selon la même procédure au moins tous les six ans à compter de sa 
publication.  
III bis.-Le schéma qui s'applique sur les territoires du département du Rhône et de la métropole de Lyon est 
dénommé " schéma départemental-métropolitain ". Il est élaboré par le représentant de l'Etat dans le 
département, le président du conseil départemental et le président du conseil de la métropole de Lyon selon la 
procédure prévue au III du présent article.  
Le schéma élaboré avant la création de la métropole de Lyon par le représentant de l'Etat dans le département et 
le président du conseil départemental demeure applicable jusqu'à l'approbation du schéma mentionné à l'alinéa 
précédent ou au plus tard jusqu'à sa révision. 
IV. - Dans chaque département, une commission consultative, comprenant notamment des représentants des 
communes concernées et des établissements public de coopération intercommunale concernés, des 
représentants des gens du voyage et des associations intervenant auprès des gens du voyage, est associée à 
l'élaboration et à la mise en oeuvre du schéma. Elle est présidée conjointement par le représentant de l'Etat dans 
le département et par le président du conseil départemental ou par leurs représentants. 
La commission consultative établit chaque année un bilan d'application du schéma. Elle peut désigner un 
médiateur chargé d'examiner les difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre de ce schéma et de formuler des 
propositions de règlement de ces difficultés. Le médiateur rend compte à la commission de ses activités. 
IV bis.-La commission consultative du département du Rhône est compétente également sur le territoire de la 
métropole de Lyon. Elle est dénommée " commission consultative départementale-métropolitaine ". Elle est 
présidée par le représentant de l'Etat dans le département, le président du conseil départemental du Rhône et le 
président du conseil de la métropole de Lyon ou par leurs représentants.  
V. - Le représentant de l'Etat dans la région coordonne les travaux d'élaboration des schémas départementaux. Il 
s'assure de la cohérence de leur contenu et de leurs dates de publication. Il réunit à cet effet une commission 
constituée des représentants de l'Etat dans les départements, du président du conseil régional et des présidents 
des conseils départementaux, ou de leurs représentants. Il coordonne l’action de l’État sur les grands 
passages. 
 
 

- Article 2    [Modifié par l’article 149 (ex 33 quaterdecies)] 

Modifié par LOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 138  

I. - Les communes figurant au schéma départemental en application des dispositions des II et III de l'article 1er 
sont tenues, dans un délai de deux ans suivant la publication de ce schéma, de participer à sa mise en oeuvre. 
Elles le font en mettant à la disposition des gens du voyage une ou plusieurs aires d'accueil, aménagées et 
entretenues les aires permanentes d’accueil aménagées et entretenues, les terrains familiaux locatifs et les 
aires de grand passage dont le schéma départemental a prévu la réalisation sur leur territoire. Elles 
peuvent également transférer cette compétence à un établissement public de coopération intercommunale chargé 
de mettre en oeuvre les dispositions du schéma départemental ou contribuer financièrement à l'aménagement et 
à l'entretien de ces aires d'accueil dans le cadre de conventions intercommunales. et terrains dans le cadre de 
conventions intercommunales. Un établissement public de coopération intercommunale chargé de mettre 
en œuvre les dispositions du schéma départemental peut également contribuer financièrement à 
l’aménagement et à l’entretien d’aires permanentes d’accueil aménagées et entretenues, de terrains 
familiaux locatifs et d’aires de grand passage dans le cadre de conventions entre établissements publics de 
coopération intercommunale. Un établissement public de coopération intercommunale compétent pour 
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mettre en œuvre les dispositions du schéma départemental peut retenir un terrain d’implantation pour 
une aire permanente d’accueil, une aire de grand passage ou un terrain familial locatif situé sur le 
territoire d’une autre commune membre que celle figurant au schéma départemental à la condition 
qu’elle soit incluse dans le même secteur géographique d’implantation prévu par le schéma 
départemental. 
II. - Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale intéressés assurent la gestion 
de ces aires et terrains ou la confient par convention à une personne publique ou privée. 
II bis. – Un décret en Conseil d’État détermine : 
1° En ce qui concerne les aires permanentes d’accueil : les règles applicables à leur aménagement, leur 
équipement, leur gestion, leur usage et les conditions de leur contrôle périodique, les modalités de 
coordination locale des périodes de fermeture temporaire, les modalités de calcul du droit d’usage et de la 
tarification des prestations fournies, le règlement intérieur type ; 
2° En ce qui concerne les terrains familiaux locatifs : les règles applicables à leur aménagement, leur 
équipement, leur gestion et leur usage ; 
3° En ce qui concerne les aires de grand passage : les règles applicables à leur aménagement, leur 
équipement, leur gestion et leur usage, les modalités de calcul du droit d’usage et de la tarification des 
prestations fournies, le règlement intérieur type.  
III. - Le délai de deux ans prévu au I est prorogé de deux ans, à compter de sa date d'expiration, lorsque la 
commune ou l'établissement public de coopération intercommunale a manifesté, dans ce délai, la volonté de se 
conformer à ses obligations : 
- soit par la transmission au représentant de l'Etat dans le département d'une délibération ou d'une lettre 
d'intention comportant la localisation de l'opération de réalisation ou de réhabilitation d'une aire d'accueil des 
gens du voyage ; de l’aire permanente d’accueil, des terrains familiaux locatifs ou de l’aire de grand 
passage ; 
- soit par l'acquisition des terrains ou le lancement d'une procédure d'acquisition des terrains sur lesquels les 
aménagements sont prévus ; 
- soit par la réalisation d'une étude préalable. 
Le délai d'exécution de la décision d'attribution de subvention, qu'il s'agisse d'un acte unilatéral ou d'une 
convention, concernant les communes ou établissements publics de coopération intercommunale qui se trouvent 
dans la situation ci-dessus est prorogé de deux ans. 
IV. - Un délai supplémentaire est accordé, jusqu'au 31 décembre 2008 à compter de la date d'expiration du délai 
prévu au III, à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale qui a manifesté, dans les 
conditions fixées au III, la volonté de se conformer à ses obligations et qui, au terme de ce délai, n'a pu 
néanmoins s'en acquitter. 
 
 

- Article 3    [Modifié par l’article 149 (ex 33 quaterdecies)] 

Modifié par LOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 138  

I. - Si, à l'expiration des délais prévus à l'article 2 et après mise en demeure par le préfet restée sans effet dans 
les trois mois suivants, une commune ou un établissement public de coopération intercommunale n'a pas rempli 
les obligations mises à sa charge par le schéma départemental, l'Etat peut acquérir les terrains nécessaires, 
réaliser les travaux d'aménagement et gérer les aires d'accueil au nom et pour le compte de la commune ou de 
l'établissement public défaillant. 
Les dépenses d'acquisition, d'aménagement et de fonctionnement de ces aires constituent des dépenses 
obligatoires pour les communes ou les établissements publics qui, selon le schéma départemental, doivent en 
assumer les charges. Les communes ou les établissements publics deviennent de plein droit propriétaires des 
aires ainsi aménagées, à dater de l'achèvement de ces aménagements. 
II. - Paragraphe modificateur 
I. – Si, à l’expiration des délais prévus à l’article 2, une commune ou un établissement public de 
coopération intercommunale auquel a été transféré l’exercice de la compétence afférente n’a pas rempli 
les obligations mises à sa charge par le schéma départemental en matière d’aménagement, d’entretien et 
de gestion des aires permanentes d’accueil, des aires de grand passage et des terrains familiaux locatifs 
aménagés dans les conditions prévues à l’article L. 444-1 du code de l’urbanisme, le représentant de 
l’État dans le département met en demeure la commune ou l’établissement public de coopération 
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intercommunale de prendre les mesures nécessaires selon un calendrier déterminé, en évaluant le 
montant des dépenses afférentes. 
Si la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale n’a pas pris les mesures 
nécessaires dans les délais prévus par le calendrier, le représentant de l’État dans le département peut lui 
ordonner de consigner entre les mains d’un comptable public les sommes correspondant au montant de 
ces dépenses. Ces sommes sont restituées au fur et à mesure de l’exécution de ces mesures. 
Il est procédé au recouvrement de ces sommes comme en matière de créances de l’État étrangères à 
l’impôt et au domaine. L’opposition devant le juge administratif à l’état exécutoire pris en application 
d’une mesure de consignation ordonnée par le représentant de l’État dans le département n’a pas de 
caractère suspensif. 
II. – Si, à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la consignation des sommes prévue au I, la 
commune ou l’établissement public de coopération intercommunale n’a pas pris toutes les mesures 
nécessaires, le représentant de l’État dans le département peut mettre à nouveau en demeure la commune 
ou l’établissement public de coopération intercommunale de prendre ces mesures, selon un calendrier 
déterminé. 
Si la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale n’a pas obtempéré dans les 
délais prévus par le calendrier, l’État peut acquérir les terrains nécessaires, réaliser les travaux 
d’aménagement et gérer les aires ou les terrains aménagés au nom et pour le compte de la commune ou 
de l’établissement public. 
Le représentant de l’État dans le département peut faire procéder d’office, en lieu et place et aux frais de 
la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale, à l’exécution des mesures 
nécessaires. Les sommes consignées en application du I peuvent être utilisées pour régler les dépenses 
ainsi engagées. 
Le représentant de l’État dans le département peut se substituer à l’ensemble des organes de la commune 
ou de l’établissement public de coopération intercommunale pour faire procéder d’office à l’exécution des 
mesures nécessaires. Il peut procéder à la passation de marchés publics, selon les règles de procédures 
applicables à l’État. 
À compter de l’achèvement des travaux d’aménagement, la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale devient de plein droit propriétaire des aires ou terrains aménagés en 
application du présent II. 
III. – Les dépenses d’acquisition, d’aménagement, d’entretien et de gestion des aires et terrains d’accueil 
des gens du voyage constituent des dépenses obligatoires, au sens des articles L. 1612-15 et L. 2321-2 du 
code général des collectivités territoriales, pour les communes ou les établissements publics de 
coopération intercommunale auxquels a été transféré l’exercice de cette compétence. 
 
 

- Article 4    [Modifié par l’article 149 (ex 33 quaterdecies)] 

Modifié par LOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 138  

L'Etat prend en charge, dans la limite d'un plafond fixé par décret, les investissements nécessaires à 
l'aménagement et à la réhabilitation des aires prévues au premier alinéa permanentes d’accueil prévues au 1° 
du II de l'article 1er, dans la proportion de 70 % des dépenses engagées dans les délais fixés aux I et III de 
l'article 2. Cette proportion est de 50 % pour les dépenses engagées dans le délai prévu au IV du même article 2. 
Pour les aires de grand passage destinées à répondre aux besoins de déplacement des gens du voyage en grands 
groupes à l'occasion des rassemblements traditionnels ou occasionnels, avant et après ces rassemblements, 
prévues au troisième alinéa prévues au 3° du II de l'article 1er, le représentant de l'Etat dans le département 
peut, après avis de la commission consultative départementale, faire application d'un taux maximal de 
subvention de 100 % du montant des dépenses engagées dans le délai fixé à l'article 2, dans la limite d'un 
plafond fixé par décret. L'Etat peut assurer la maîtrise d'ouvrage de ces aires. Dans ce cas, le montant des 
dépenses qu'il engage est soumis au plafond précité. 
La région, le département et les caisses d'allocations familiales peuvent accorder des subventions 
complémentaires pour la réalisation des aires d'accueil visées au présent article. 
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XVI. Loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la 
prévention et la répression des mouvements sectaires 
portant atteinte aux droits de l'homme et aux libertés 

fondamentales 

- Article 1       [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par LOI n°2007-1787 du 20 décembre 2007 - art. 26 (V)  

Peut être prononcée, selon les modalités prévues par le présent article, la dissolution de toute personne morale, 
quelle qu'en soit la forme juridique ou l'objet, qui poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de 
maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes qui participent à ces activités, 
lorsque ont été prononcées, contre la personne morale elle-même ou ses dirigeants de droit ou de fait, des 
condamnations pénales définitives pour l'une ou l'autre des infractions mentionnées ci-après :  
1° Infractions contre l'espèce humaine, infractions d'atteintes volontaires ou involontaires à la vie ou à l'intégrité 
physique ou psychique de la personne, de mise en danger de la personne, d'atteinte aux libertés de la personne, 
d'atteinte à la dignité de la personne, d'atteinte à la personnalité, de mise en péril des mineurs, d'atteintes aux 
biens prévues par les articles 214-1 à 214-4,221-1 à 221-6,222-1 à 222-40,223-1 à 223-15,223-15-2,224-1 à 
224-4,225-5 à 225-15,225-17 et 225-18,226-1 à 226-23,227-1 à 227-27,311-1 à 311-13,312-1 à 312-12,313-1 à 
313-3,314-1 à 314-3,324-1 à 324-6 et 511-1-2 du code pénal ;  
2° Infractions d'exercice illégal de la médecine ou de la pharmacie prévues par les articles L. 4161-5 et L. 4223-
1 du code de la santé publique ;  
3° Infractions de publicité mensongère, de fraudes ou de falsifications prévues par les articles L. 121-6 et L. 
213-1 à L. 213-4 du code de la consommation.  
La procédure de dissolution est portée devant le tribunal de grande instance à la demande du ministère public 
agissant d'office ou à la requête de tout intéressé.  
La demande est formée, instruite et jugée conformément à la procédure à jour fixe.  
Le délai d'appel est de quinze jours. Le président de chambre à laquelle l'affaire est distribuée fixe à bref délai 
l'audience à laquelle l'affaire sera appelée. Au jour indiqué, il est procédé selon les modalités prévues aux 
articles 760 à 762 du code de procédure civile.  
Le maintien ou la reconstitution, ouverte ou déguisée, d'une personne morale dissoute en application des 
dispositions du présent article constitue le délit prévu par le deuxième alinéa de l'article 434-43 du code pénal.  
Le tribunal de grande instance peut prononcer au cours de la même procédure la dissolution de plusieurs 
personnes morales mentionnées au premier alinéa dès lors que ces personnes morales poursuivent le même 
objectif et sont unies par une communauté d'intérêts et qu'a été prononcée à l'égard de chacune d'entre elles ou 
de ses dirigeants de droit ou de fait au moins une condamnation pénale définitive pour l'une des infractions 
mentionnées aux 1° à 3°. Ces différentes personnes morales doivent être parties à la procédure. 
 
 

- Article 19      [Modifié par l’article 171 (ex 38)] 

Modifié par Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 - art. 38 JORF 6 mars 2007  

Est puni de 7500 euros d'amende le fait de diffuser, par quelque moyen que ce soit, des messages destinés à la 
jeunesse et faisant la promotion d'une personne morale, quelle qu'en soit la forme juridique ou l'objet, qui 
poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique 
ou physique des personnes qui participent à ces activités, lorsque a été prononcée au moins une fois, contre la 
personne morale elle-même ou ses dirigeants de droit ou de fait, une condamnation pénale définitive pour l'une 
ou l'autre des infractions mentionnées ci-après : 
1° Infractions d'atteintes volontaires ou involontaires à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la 
personne, de mise en danger de la personne, d'atteinte aux libertés de la personne, d'atteinte à la dignité de la 
personne, d'atteinte à la personnalité, de mise en péril des mineurs ou d'atteintes aux biens prévues par les 
articles 221-1 à 221-6, 222-1 à 222-40, 223-1 à 223-15, 223-15-2, 224-1 à 224-4, 225-5 à 225-15, 225-17 et 
225-18, 226-1 à 226-23, 227-1 à 227-27, 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-12, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3 et 324-1 
à 324-6 du code pénal ; 
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2° Infractions d'exercice illégal de la médecine ou de la pharmacie prévues par les articles L. 4161-5 et L. 4223-
1 du code de la santé publique ; 
3° Infractions de publicité mensongère, de fraudes ou de falsifications prévues par les articles L. 121-6 et L. 
213-1 à L. 213-4 du code de la consommation. 
Les mêmes peines sont applicables lorsque les messages visés au premier alinéa du présent article invitent à 
rejoindre une telle personne morale. 
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal des infractions définies au présent article. La peine encourue par les personnes morales est 
l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. 
 
 
 

XVII. Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au 
logement opposable et portant diverses mesures en faveur 

de la cohésion sociale 

- Article 14    [Abrogé par l’article 70 (ex 20)] 

I. - A titre expérimental et pour une durée de six ans, un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre ayant conclu la convention visée à l'article L. 301-5-1 du code de la construction et de 
l'habitation peut passer une convention avec l'Etat, ses communes membres et les départements concernés pour 
devenir, sur son territoire, le garant du droit à un logement décent et indépendant visé au chapitre préliminaire 
du titre préliminaire du livre III ainsi qu'aux articles L. 441-2-3 et L. 441-2-3-1 du même code. 
La convention prévoit la délégation au président de l'établissement public de coopération intercommunale : 
- de tout ou partie des réservations de logements dont le représentant de l'Etat dans le département bénéficie sur 
son territoire en application de l'article L. 441-1 du code de la construction et de l'habitation ; 
- de la mise en oeuvre des procédures de résorption de l'insalubrité et de lutte contre la présence de plomb 
respectivement définies aux articles L. 1331-22 à L. 1331-30 et aux articles L. 1334-1 à L. 1334-12 du code de 
la santé publique ; 
- de la mise en oeuvre des procédures de résorption des immeubles menaçant ruine visées aux articles L. 511-1 à 
L. 511-6 du code de la construction et de l'habitation ; 
- de la mise en oeuvre des procédures de réquisition visées aux chapitres Ier et II du titre IV du livre VI du 
même code. 
Elle prévoit la délégation à l'établissement public de coopération intercommunale de tout ou partie des 
compétences qui, dans le domaine de l'action sociale, sont attribuées au département en vertu des articles L. 
121-1 et L. 121-2 du code de l'action sociale et des familles. 
II. - Dans un délai de six mois avant le terme de l'expérimentation, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport d'évaluation assorti des observations des établissements publics de coopération intercommunale et des 
collectivités territoriales concernés. 
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XVIII. Loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la 
mobilisation du foncier public en faveur du logement et au 
renforcement des obligations de production de logement 

social 

- Article 27    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

I. ― Le prélèvement prévu à l'article L. 302-7 du code de la construction et de l'habitation supporté par les 
communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui 
n'appartiennent pas à une agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de 
plus de 15 000 habitants est effectué à compter du 1er janvier 2014. 
II. ― Le prélèvement mentionné au même article L. 302-7 correspondant à la différence entre les taux de 20 % 
et de 25 % prévus à l'article L. 302-5 du même code est effectué à compter du 1er janvier 2014. 
III. ― Le prélèvement prévu à l'article L. 302-7 du même code est opéré sur les ressources fiscales des 
communes visées au septième alinéa dernier alinéa du II de l'article L. 302-5 dudit code à compter du 1er 
janvier 2017. 
 
 
 
 
 
 
 

XIX. Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement 

- Article 13    [Modifié par l’article 97 (ex 29)] 

L'article L. 411-10 du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié :  
1° Au début du 3°, les mots : « L'établissement public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais et » sont 
supprimés ;  
2° A la fin de l'avant-dernier alinéa, les mots : «, à l'exception des logements ou lits mentionnés au 4° du IV de 
l'article L. 302-5 » sont supprimés. 
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